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I. INTRODUCTION 

1. Le 25 novembre 2021, la Commission a adopté sa proposition1 de refonte du règlement 

du Parlement européen et du Conseil relatif au statut et au financement des partis 

politiques européens et des fondations politiques européennes. La proposition fait partie 

du paquet « Démocratie et intégrité des élections européennes », comprenant quatre 

propositions législatives et une communication annonçant un mécanisme commun de 

résilience électorale. 

                                                 
1 Doc. 14386/21. 
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2. La proposition est fondée sur l’article 224 du traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne (TFUE) et vise à accroître la visibilité des partis politiques européens, à 

renforcer les exigences en termes de transparence, notamment en ce qui concerne les 

publicités à caractère politique et les dons, à réduire leur charge administrative, à 

renforcer la sécurité juridique, à promouvoir le caractère inclusif et l’égalité entre les 

hommes et les femmes et à garantir la viabilité financière des partis politiques 

européens et des fondations politiques européennes.   

3. L’actuel règlement (CE) n° 1141/2014 est entré en vigueur à la fin de l’année 2014 et a 

fait l’objet de deux révisions avant les élections au Parlement européen de 2019. 

Conformément à l’article 38 du règlement (CE) n° 1141/2014, le Parlement européen a 

adopté, le 11 novembre 2021, une résolution sur l’application du règlement2, qui 

recense un certain nombre de lacunes dans le cadre réglementaire. Le rapport3 

d’évaluation de la Commission, adopté le 25 novembre, est parvenu à des conclusions 

similaires. 

4. Le Parlement européen a nommé les députés Rainer WIELAND (PPE, DE) et Charles 

GOERENS (RE, LU) rapporteurs sur le règlement. La commission des affaires 

constitutionnelles (AFCO) du Parlement européen n’a pas encore voté sur ce dossier. 

5. Le 21 janvier 2022, le Comité des représentants permanents a décidé de consulter le 

Comité économique et social européen, le Comité européen des régions et la Cour des 

comptes sur la proposition. Le Comité économique et social européen a adopté son avis4 

le 23 février 2022. Le Comité européen des régions et la Cour des comptes n’ont pas 

encore rendu leur avis. 

6. Le Contrôleur européen de la protection des données a rendu son avis5 le 

28 janvier 2022. 

                                                 
2  P9-TA (2021) 0454. 
3  Doc. 14388/21. 
4  Doc. 6609/22. 
5  Doc. 5734/22. 
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II. TRAVAUX AU SEIN DU CONSEIL 

7. Au sein du Conseil, l’examen de la proposition a été effectué au sein du groupe 

«Affaires générales» (ci-après dénommé «GAG»). À la suite de la présentation de la 

proposition par la Commission le 30 novembre 2021 et le 11 janvier 2022, la présidence 

française a entamé l’examen détaillé de la proposition, ce qui a permis aux États 

membres de présenter leurs questions, de mettre en évidence leurs principales 

préoccupations et de recevoir des explications de la Commission sur les modifications 

proposées dans la refonte. 

8. Le 25 janvier 2022, le Conseil (Affaires Générales) a tenu un débat d’orientation sur les 

principales questions qui ont émergées lors des discussions préliminaires relatives au 

paquet « Démocratie et intégrité des élections européennes », au moyen des questions 

élaborées par la présidence recueillies lors des réunions du groupe et soumises par écrit 

par les délégations.   

9. Le même jour, le GAG a examiné l’analyse d’impact de la Commission sur la 

proposition de refonte. Aucune observation n’ayant été formulée par les délégations sur 

la présentation de la Commission, le groupe a pu procéder à l’examen de la proposition. 

10. Le GAG a procédé à un examen approfondi de la proposition les 1er et 11 février 2022. 

Un premier texte de compromis de la présidence sur la proposition a été diffusé le 

16 février 20226 et a été examiné par le groupe le 22 février 2022. Un deuxième texte de 

compromis révisé de la présidence a été élaboré et examiné lors de la réunion du GAG 

du 1er mars 20227. Le même jour, à la suite d’une reformulation technique lors de la 

réunion, la présidence a diffusé sa dernière révision de la proposition de compromis8.  

                                                 
6  Doc. 6224/22. 
7  Doc. 6224/1/22 REV 1. 
8  Doc. 6224/2/22 REV 2. 
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11. Le texte de compromis de la présidence, en vue d’une orientation générale partielle, 

couvre tous les articles et considérants de la proposition de règlement, à l’exception des 

dispositions relatives à la publicité à caractère politique (Articles 4, 5, 8, 13, 21, 40, 44 

et considérants correspondants) et les annexes de la proposition, qui n’ont pas encore été 

examinées et figurent donc entre crochets dans le texte. Lesdites dispositions sont 

étroitement liées à la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil 

relatif à la transparence et au ciblage de la publicité à caractère politique9, laquelle fait 

également partie du paquet « Démocratie et intégrité des élections européennes », mais 

pour laquelle les délibérations au sein du GAG sont moins avancées.  

12. Le 16 mars 2022, le COREPER a apporté son soutien au texte de compromis présenté 

par la présidence lequel a été approuvé en l’état. PL et HU ont fait respectivement une 

déclaration sur les références faites dans le texte à l'égalité de genre, et une déclaration 

sur le respect de la subsidiarité : les textes de ces déclarations figurent en Addendum 1 

de cette note. À ce stade, PT et DK ont également maintenu une réserve d’examen 

parlementaire. 

 

                                                 
9  Doc. 14374/21.  
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III. PRINCIPAUX ÉLÉMENTS DU COMPROMIS DE LA PRÉSIDENCE 

13. Les principales modifications apportées au texte par rapport à la proposition initiale sont 

les suivantes: 

a) Participation de partis nationaux non membres de l’UE à des partis 

politiques européens (Articles 23(9) et 23(10)) 

Toutes les délégations, tant au niveau du groupe que lors de la session du Conseil 

des affaires générales du 25 janvier 2022, ont exprimé de vives inquiétudes quant 

aux risques d’ingérences étrangères dans les élections européennes. En 

conséquence, le texte de la présidence propose de codifier une partie de l’arrêt 

dans l’affaire T-107/19 ACRE/Parlement européen10 et suivant l'article 10(4) 

TUE11.  Il a donc supprimé les dispositions de la proposition de la Commission 

permettant aux partis politiques européens et aux fondations politiques 

européennes de recevoir des contributions de leurs membres ayant leur siège dans 

un pays appartenant au Conseil de l’Europe et dont le siège est situé en dehors de 

l’UE. 

b) Alliance politique — définition (Article 2(2)) 

Dans le prolongement du paragraphe précèdent, le compromis relatif à la 

définition d'une alliance politique implique que les partis nationaux de pays tiers 

sont exclus des partis politiques européens. En outre, la définition du compromis 

respecte la compétence exclusive des États membres en ce qui concerne la 

composition des partis politiques nationaux. Le compromis de la présidence 

précise également que les citoyens qui peuvent former une alliance politique sont 

des citoyens de l’Union européenne.  

 

                                                 
10  Notamment paragraphes 158 à 160. 
11  Qui dispose que les partis politiques au niveau européen contribuent à la formation de la 

conscience politique européenne et à l’expression de la volonté des citoyens de l’Union. 
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c) Mécanisme de conformité des valeurs et vérification correspondante 

(Article 3(1) (e) et (d), Article 3 (2) (d) et (c), Article 11(3) et 11(4), considérant 

13) 

La présidence a ajouté dans son compromis que l’obligation pour les partis 

politiques européens et les fondations politiques européennes de présenter leur 

déclaration écrite sur le respect des valeurs de l’UE au titre de l’Article 2 du TUE 

par eux et leurs membres devrait être faite annuellement. Le pouvoir de l’Autorité 

pour les partis politiques européens et les fondations politiques européennes 

(ci-après: l'Autorité) dans ce processus se limite à vérifier que les partis politiques 

européens et les fondations politiques européennes ont fourni leur déclaration 

annuelle, et ainsi confirmé que leurs membres respectent ces valeurs et ne s’étend 

pas à la vérification d’éventuelles violations de ces valeurs par des partis membres 

ou des organisations membres. Une délégation a fait part de ses préoccupations 

quant aux implications de ces dispositions en matière de subsidiarité. 

d) Visibilité des partis politiques européens et participation aux sphères 

politiques nationales (Articles 24 (1) et 24(2), Article 25 (3), considérant 29) 

Afin de renforcer la visibilité des partis politiques européens, la proposition de la 

Commission visait à permettre le co-financement de campagnes nationales au-delà 

du contexte des élections au Parlement européen, ainsi qu’à permettre le 

financement de campagnes référendaires lorsque celles-ci concernaient la mise en 

œuvre des traités de l’UE.  La plupart des délégations ont rejeté cette possibilité 

car elles estiment que les référendums nationaux font partie du processus politique 

national et sont préoccupées par les risques d'ingérences dans leurs processus 

nationaux. À titre de compromis, la présidence a proposé la possibilité pour les 

partis politiques européens de cofinancer des événements conjointement organisés 

avec leurs membres en vue de contribuer à la formation de la conscience politique 

européenne selon les réglementations nationales.  

Le compromis de la présidence précise l'exigence selon laquelle les partis 

membres doivent afficher le logo du parti politique européen sur leur page 

d’accueil d’une manière simple et clairement visible. 
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e) Seuil de cofinancement (Article 20 (4)) 

Certains États membres approuvent la proposition de la Commission d’aligner le 

taux de cofinancement à 5 %, tant pour les partis politiques européens que pour 

les fondations politiques européennes, qu’ils doivent égaler pour bénéficier du 

montant maximal de la contribution du budget de l’UE qui leur est allouée. 

D’autres délégations se sont néanmoins opposées à une nouvelle réduction du taux 

de cofinancement. Une délégation a pu accepter un taux de cofinancement de 0 % 

durant l’année des élections au Parlement européen. La présidence suggère de 

revenir au régime prévu par le règlement actuel, qui prévoit un cofinancement de 

10 % pour les partis politiques européens et de 5 % pour les fondations politiques 

européennes. 

f) Règles de financement  

- nouvelle catégorie comptable (Article 2(9) et Article 23(13)) 

 Toutes les délégations peuvent soutenir la proposition de la Commission 

d’introduire une nouvelle catégorie comptable (outre les contributions et les dons) 

liée aux revenus financiers générés par les activités des partis politiques européens 

ou des fondations politiques européennes. Cette troisième catégorie comptable 

vise à permettre la comptabilisation correcte des activités économiques propres 

aux partis politiques européens et aux fondations politiques européennes, ce que la 

présidence suggère de qualifier de « ressources auto-générées », reconnaissant 

ainsi des recettes déjà existantes en pratique. Ceci dit, il est clarifié que cette 

catégorie de recettes ne devrait pas inciter les partis politiques européens et les 

fondations politiques européennes à poursuivre un but lucratif. Les délégations 

pourraient accepter de limiter cette source de recettes à 2 % du budget annuel des 

partis politiques européens ou des fondations politiques européennes. 
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- Dons (Articles 23(2),(3), (5) et (8), Article 26 (1) ( c), et Article 36 (1)(e))  

Les délégations accueillent favorablement la plus grande transparence du régime 

applicable aux dons dans la proposition de la Commission, à savoir l’introduction 

d’un mécanisme de diligence raisonnable pour les dons dépassant une certaine 

valeur. Certaines délégations ont pu accepter la proposition de la Commission de 

fixer cette valeur à 3,000 EUR, tandis que d’autres préfèrent abaisser le seuil 

déclenchant l'obligation de demander aux donateurs de fournir les informations 

nécessaires à leur identification correcte. Le compromis de la présidence, qui 

prévoit un seuil de 1,500 EUR par an et par donateur, vise à trouver un équilibre 

entre une transparence accrue et la limitation de la charge administrative pesant 

sur les partis politiques européens et les fondations politiques européennes. De 

plus, le compromis met en évidence les différentes dispositions du texte relatives à 

l’obligation pour les partis politiques européens et les fondations politiques 

européennes d’indiquer s’ils ont reçu l’accord écrit préalable de leurs donateurs 

pour la publication de leurs informations, lorsque le montant est compris entre 

1,500 et 3,000 EUR par an et par personne. 

En outre, le texte de compromis de la présidence sur les dons ne modifie pas le 

régime actuel selon lequel seuls les dons, et non les dépenses provenant de ces 

dons, doivent être déclarés à l’Autorité. Les délégations acceptent la proposition 

de la Commission visant à habiliter l’Autorité à procéder à des vérifications si elle 

soupçonne une violation du présent règlement en ce qui concerne les dons. À cette 

fin, l’Autorité peut demander des informations complémentaires aux partis 

politiques européens et aux fondations politiques européennes. Le compromis de 

la présidence souligne également la possibilité pour l’Autorité de coopérer avec 

les autorités nationales des États membres dans le cadre de ce nouveau mécanisme 

de diligence raisonnable. 
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- Autres dispositions (Article 2(10), Article 26(1)(a), Article 11(5), Article 19(1)) 

En outre, la présidence a simplifié le texte de compromis sur le financement 

comme suit: a) en rejetant la proposition de la Commission visant à introduire une 

définition du financement indirect; et b) en précisant que la décision de 

l’Autorité de radier un parti politique européen prend effet immédiatement dès sa 

notification. D’autre part, les délégations ont accepté la proposition de la 

Commission selon laquelle les partis politiques européens et les fondations 

politiques européennes ne doivent plus présenter leurs états financiers annuels en 

respectant les normes comptables internationales.  

g) Représentation hommes-femmes (Article 4(1)(j), Article 21(4), Article 

30(2)(a)(viii) et 30(2)(a)(ix)) 

La plupart des États membres ont accueilli favorablement l’introduction dans le 

texte des dispositions faisant spécifiquement référence à la représentation des 

hommes et des femmes, c’est-à-dire que les partis politiques européens doivent 

inclure dans leur statut des règles internes sur l’équilibre entre les hommes et les 

femmes. Ils doivent également inclure dans leur candidature, en tant que partis 

politiques européens, des éléments prouvant que leurs partis membres ont 

conservé sur leur site internet des informations sur la représentation des hommes 

et des femmes parmi leurs candidats aux dernières élections du Parlement 

européen. Le compromis de la présidence a supprimé la possibilité pour l’Autorité 

d’imposer des sanctions, en sus du refus d’enregistrement et de financement, dans 

les cas où les parties membres n’auraient pas conservé ces informations sur leur 

site internet. 
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h) Sanctions (Article 30(2)(a)(viii), 30(2)(a)(ix) et 30(4)(a)) 

Les délégations pourraient accepter la proposition de la Commission visant à 

accroître la flexibilité de l’Autorité pour déterminer la sanction financière 

appropriée et proportionnée en cas d’infraction commise par un parti politique 

européen ou une fondation politique européenne. Toutefois, le compromis de la 

présidence empêche d’imposer des sanctions en l’absence de fourniture 

d’éléments probants concernant l’utilisation conforme du logo, de la publication 

des programmes des partis politiques et de la représentation des hommes et des 

femmes, car cela aurait pu conduire à une double incrimination. 

IV. CONCLUSION 

14. La présidence est convaincue que le compromis proposé reflète une approche 

équilibrée, qui répond aux préoccupations exprimées par les États membres, tout en 

préservant les objectifs de la proposition de la Commission d’augmenter la visibilité des 

partis et des fondations politiques européennes et de garantir leur viabilité financière. 

Le texte actuel - tel que repris en annexe - prend en compte les positions exprimées par 

les délégations au cours des préparations au niveau technique et a été soutenu par une 

large majorité de délégations.  

Ce soutien au compromis de la présidence a été confirmé lors de la réunion du 

COREPER le 16 mars 2022. 
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15. L’adoption de la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif 

au statut et au financement des partis politiques européens et des fondations politiques 

européennes est sensible au facteur temps, car pour avoir des effets concrets, elle devrait 

entrer en vigueur à temps avant les prochaines élections au Parlement européen en 2024.  

16. Le Conseil est donc invité à adopter l’orientation générale partielle lors de sa réunion du 

22 mars 2022. 

______________________ 
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ANNEXE 

 

 1141/2014 

2021/0375 (COD) 

Proposal for a 

REGULATION OF THE EUROPEAN PARLIAMENT AND OF THE COUNCIL 

on the statute and funding of European political parties and European political foundations 

(recast) 

THE EUROPEAN PARLIAMENT AND THE COUNCIL OF THE EUROPEAN UNION, 

Having regard to the Treaty on the Functioning of the European Union, and in particular Article 224 

thereof, 

Having regard to the Treaty establishing the European Atomic Energy Community, and in particular 

Article 106a thereof, 

Having regard to the proposal from the European Commission, 

After transmission of the draft legislative act to the national parliaments, 

Having regard to the opinion of the European Economic and Social Committee12, 

Having regard to the opinion of the Committee of the Regions13, 

                                                 
12 OJ C […], […], p. […]. 
13 OJ C […], […], p. […]. 
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Having regard to the opinion of the Court of Auditors14, 

Acting in accordance with the ordinary legislative procedure, 

Whereas: 

 

 new 

(1) Regulation (EU, Euratom) No 1141/2014 of the European Parliament and of the Council15 

has been substantially amended several times16. Since further amendments are to be made, 

that Regulation should be recast in the interests of clarity. 

 

 1141/2014 recital 1 

(2) Article 10(4) of the Treaty on European Union (TEU) and Article 12(2) of the Charter of 

Fundamental Rights of the European Union (the Charter) state that political parties at 

European level contribute to forming European political awareness and to expressing the 

political will of citizens of the Union. 

                                                 
14 OJ C […], […], p. […]. 
15 Regulation (EU, Euratom) No 1141/2014 of the European Parliament and of the Council of 

22 October 2014 on the statute and funding of European political parties and European 

political foundations (OJ L 317, 4.11. 2014, p. 1). 
16 See Annex III. 
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 1141/2014 recital 2 

(3) Articles 11 and 12 of the Charter state that the right to freedom of association at all levels, 

for example in political and civic matters, and the right to freedom of expression, which 

includes the freedom to hold opinions and to receive and impart information and ideas 

without interference by public authority and regardless of frontiers, are fundamental rights 

of every citizen of the Union. 

 

 1141/2014 recital 3 

(4) European citizens should be enabled to use those rights in order to participate fully in the 

democratic life of the Union. 

 

 1141/2014 recital 4 

(5) Truly transnational European political parties and their affiliated European political 

foundations have a key role to play in articulating the voices of citizens at European level by 

bridging the gap between politics at national level and at Union level. 

 

 1141/2014 recital 5 

(6) European political parties and their affiliated European political foundations should be 

encouraged and assisted in their endeavour to provide a strong link between European civil 

society and the Union institutions, in particular the European Parliament. 
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 1141/2014 recital 6 (adapted) 

Experience acquired by the European political parties and their affiliated European political 

foundations in applying Regulation (EC) No 2004/2003 of the European Parliament and of the 

Council, together with the European Parliament's resolution of 6 April 2011 on the application of 

Regulation (EC) No 2004/2003, show the need to improve the legal and financial framework for 

European political parties and their affiliated European political foundations so as to enable them to 

become more visible and effective actors in the multi-level political system of the Union. 

 

 1141/2014 recital 7 (adapted) 

(7) As a recognition of the mission attributed to European political parties in the TEU and in 

order to facilitate their work, a specific European legal status should be established  laid 

down  for European political parties and their affiliated European political foundations. 

 

 1141/2014 recital 8 (adapted) 

(8) An  The  Authority for European political parties and foundations ('the Authority') 

should be established for the  is a body of the Union within the meaning of Article 263 of 

the Treaty on the Functioning of the European Union (TFEU) whose  purpose of 

registering, controlling and imposing  is to register, control and impose  sanctions on 

European political parties and European political foundations. Registration should be 

necessary in order to obtain European legal status, which entails a series of rights and 

obligations. To avoid any possible conflict of interests, the Authority should be independent. 
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 1141/2014 recital 9 

(9) The procedures to be followed by European political parties and their affiliated European 

political foundations in order to obtain European legal status pursuant to this Regulation 

should be laid down, as should the procedures and criteria to be respected in arriving at a 

decision on whether to grant such European legal status. It is also necessary to lay down the 

procedures for cases in which a European political party or a European political foundation 

forfeits, loses or gives up its European legal status. 

 

 1141/2014 recital 10 (adapted) 

(10) In order to facilitate the oversight of legal entities that will be subject to both Union and 

national law, the power to adopt acts in accordance with Article 290 of the Treaty on the 

Functioning of the European Union (TFEU) should be delegated to the Commission in 

respect of the functioning of a register of European political parties and foundations to be 

managed by the Authority ('the Register'), in particular as regards the information and 

supporting documents held in the Register. It is of particular importance that the 

Commission carry out appropriate consultations during its preparatory work, including at 

expert level  , and that those consultations be conducted in accordance with the principles 

laid down in the Interinstitutional Agreement of 13 April 2016 on Better Law-Making17 . 

The Commission, when preparing and drawing up  In particular, to ensure equal 

participation in the preparation of  delegated acts, should ensure a simultaneous, timely 

and appropriate transmission of relevant documents to the European Parliament and to the 

Council  receive all documents at the same time as Member States' experts, and their 

experts systematically have access to meetings of Commission expert groups dealing with 

the preparation of delegated acts . 

                                                 
17 OJ L 123, 12.5.2016, p. 1. 
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 1141/2014 recital 11 

(11) In order to ensure uniform conditions for the implementation of this Regulation, 

implementing powers should be conferred on the Commission as regards provisions on the 

registration number system and on standard extracts to be made available from the Register 

by the Authority to third parties upon request. Those powers should be exercised in 

accordance with Regulation (EU) No 182/2011 of the European Parliament and of 

the Council18. 

 

 1141/2014 recital 12 (adapted) 

 new 

 Council 

(12) European political parties and their affiliated European political foundations wishing to 

obtain recognition as such at Union level by virtue of European legal status and to receive 

public funding from the general budget of the European Union should respect certain 

principles and fulfil certain conditions. In particular, it is necessary for European political 

parties, and their affiliated European political foundations  and their respective members 

 […]   to respect  observe  the values on which the Union is founded, as 

expressed in Article 2 TEU.  European political parties and their affiliated European 

political foundations should also  confirm   […]  that their member parties and 

member organisations observe such values.  

                                                 
18 Regulation (EU) No 182/2011 of the European Parliament and of the Council of 

16 February 2011 laying down the rules and general principles concerning mechanisms for 

control by the Member States of the Commission's exercise of implementing powers 

(OJ L 55, 28.2.2011, p. 13). 
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 new 

 Council 

(13) For the purpose of its decisions to register, in order to ascertain that a European political 

party or a European political foundation complies with its obligations to observe the values 

on which the Union is founded, as expressed in Article 2 TEU, and that it  confirms  

 […]  that its members observe such values, the Authority should rely on a written 

declaration to be issued  yearly  by the European political party or European political 

foundation by using a template attached to this Regulation.  […]   The power of the 

Authority, upon request from the European Parliament, the Council or the Commission, to 

verify the compliance with such values should however not extend to possible breaches of 

those values by member parties or member organisations.  

 

 1141/2014 recital 13 

(14) Decisions to de-register a European political party or a European political foundation on the 

ground of non-compliance with the values on which the Union is founded, as expressed in 

Article 2 TEU, should be taken only in the event of a manifest and serious breach of those 

values. When taking a decision to de-register, the Authority should fully respect the Charter. 

 

 new 

 Council 

(15) In order to protect the financial interests of the Union,  […]  the decisions to de-register 

should take effect upon notification. 
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 1141/2014 recital 14 

(16) The statutes of a European political party or a European political foundation should contain 

a series of basic provisions. Member States should be allowed to impose additional 

requirements for the statutes of European political parties and European political 

foundations which have established their seat on their respective territories, provided those 

additional requirements are not inconsistent with this Regulation. 

 

 1141/2014 recital 15 (adapted) 

(17) The Authority should regularly verify that the conditions and requirements relating to the 

registration of European political parties and European political foundations continue to be 

met. Decisions relating to the respect for the values on which the Union is founded, as 

expressed in Article 2 TEU, should only be taken in accordance with a procedure 

specifically designed to that effect, following consultation of a  the  committee of 

independent eminent persons  established by Regulation (EU, Euratom) 

No 1141/2014 . 

 

 1141/2014 recital 16 (adapted) 

The Authority is a body of the Union within the meaning of Article 263 TFEU. 

 

 1141/2014 recital 17 

(18) The independence and transparency of the committee of independent eminent persons 

should be guaranteed. 
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 2019/493 recital 3 (adapted) 

(19) Recent events have demonstrated the potential risks to electoral processes and to democracy 

that can arise from tThe unlawful use of personal data  can expose democracies and 

electoral processes to potential risks . It is therefore necessary to protect the integrity of 

the European democratic process by providing for financial sanctions in situations where 

European political parties or European political foundations take advantage of infringements 

of rules on protection of personal data with a view to influencing the outcome of elections to 

the European Parliament. 

 

 2019/493 recital 4 (adapted) 

(20) To that end, a verification procedure should be established  laid down  whereby the 

Authority must  is required , in certain circumstances,  to  ask the committee of 

independent eminent persons established by Regulation (EU, Euratom) No 1141/2014 to 

assess whether a European political party or a European political foundation has deliberately 

influenced or attempted to influence the outcome of elections to the European Parliament by 

taking advantage of an infringement of the applicable rules on protection of personal data. 

Where, in accordance with the verification procedure, that is found to be the case, the 

Authority should impose  effective, proportionate and dissuasive  sanctions under the 

effective, proportionate and dissuasive sanctioning system established by Regulation (EU, 

Euratom) No 1141/2014. 
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 2019/493 recital 5 (adapted) 

(21) When  Where  the Authority imposes a sanction on a European political party or 

foundation [in accordance with the verification procedure], it should take due account of the 

ne bis in idem principle, whereby sanctions cannot be imposed twice for the same offence. 

The Authority should also ensure that the principle of legal certainty is respected and that 

the European political party or European political foundation concerned has been given the 

opportunity to be heard. 

 

 2019/493 recital 7 (adapted) 

(22) Since the new procedure is  should be  triggered by a decision of a competent national 

data protection supervisory authority, it should be possible for the European political party 

or European political foundation concerned to request that the sanction be reviewed if the 

decision of that national supervisory authority is repealed, or a remedy against that decision 

has been granted, provided that all national remedies have been exhausted. 

 

 1141/2014 recital 18 

 Council 

(23) The European legal status granted to European political parties and their affiliated 

foundations should provide them with legal capacity and recognition in all the Member 

States. Such legal capacity and recognition do not entitle them to nominate candidates in 

national elections or elections to the European Parliament  or to participate in referendum 

campaigns  . Any such or similar entitlement remains under the competence of 

Member States. 
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 1141/2014 recital 19 

(24) The activities of European political parties and European political foundations should be 

governed by this Regulation, and, for matters not governed by this Regulation, by the 

relevant provisions of national law in the Member States. The legal status of a European 

political party or of a European political foundation should be governed by this Regulation 

and by the applicable provisions of national law in the Member State where it has its seat 

('Member State of the seat'). The Member State of the seat should be able to define ex ante 

the applicable law or to leave optionality for European political parties and European 

political foundations. The Member State of the seat should also be able to impose 

requirements other than, or additional to, those laid down in this Regulation, including 

provisions on the registration and integration of European political parties and foundations 

as such into national administrative and control systems and on their organisation and 

statutes, including on liability, provided that such provisions are not inconsistent with 

this Regulation. 
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 1141/2014 recital 20 

(25) As a key element of possessing European legal status, European political parties and 

European political foundations should have European legal personality. The acquisition of 

European legal personality should be subject to requirements and procedures to protect the 

interests of the Member State of the seat, of the applicant for European legal status ('the 

applicant') and of any third parties concerned. In particular, any pre-existing national legal 

personality should be converted into a European legal personality and any individual rights 

and obligations that have accrued to the former national legal entity should be transferred to 

the new European legal entity. Moreover, in order to facilitate continuity of activity, 

safeguards should be put in place to prevent the Member State concerned from applying 

prohibitive conditions to such conversion. The Member State of the seat should be able to 

specify which types of national legal persons may be converted into European legal persons, 

and to withhold its agreement to the acquisition of European legal personality under this 

Regulation until adequate guarantees are provided, in particular, for the legality of the 

applicant's statutes under the laws of that Member State or for the protection of creditors or 

holders of other rights in respect of any pre-existing national legal personality. 
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 1141/2014 recital 21 

(26) The termination of European legal personality should be subject to requirements and 

procedures to protect the interests of the Union, of the Member State of the seat, of the 

European political party or European political foundation and of any third parties concerned. 

In particular, if the European political party or European political foundation acquires legal 

personality under the law of the Member State of its seat, this should be considered as a 

conversion of the European legal personality and any individual rights and obligations that 

the former European legal entity has respectively acquired or incurred should be transferred 

to the national legal entity. Moreover, in order to facilitate continuity of activity, safeguards 

should be put in place to prevent the Member State concerned from applying prohibitive 

conditions to such conversion. If the European political party or European political 

foundation does not acquire legal personality in the Member State of its seat, it should be 

wound up in accordance with the law of that Member State and in accordance with the 

condition requiring it not to pursue profit goals. The Authority and the Authorising Officer 

of the European Parliament should be able to agree modalities with the Member State 

concerned regarding the termination of the European legal personality, in particular in order 

to ensure the recovery of funds received from the general budget of the European Union and 

any financial sanctions. 

 

 1141/2014 recital 22 

(27) If a European political party or a European political foundation seriously fails to comply 

with relevant national law and if the matter relates to elements affecting respect of the values 

on which the Union is founded, as expressed in Article 2 TEU, the Authority should decide, 

upon request by the Member State concerned, to apply the procedures laid down by this 

Regulation. Moreover, the Authority should decide, upon request from the Member State of 

the seat, to remove from the Register a European political party or European political 

foundation which has seriously failed to comply with relevant national law on any 

other matter. 
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 1141/2014 recital 23 (adapted) 

(28) Eligibility for funding from the general budget of the European Union should be limited to 

European political parties and their affiliated European political foundations that have been 

recognised as such and have obtained European legal status. While it is crucial to ensure that 

the conditions applicable to becoming a European political party are not excessive but can 

readily be met by organised and serious transnational alliances of political parties or natural 

persons or both, it is also necessary to establish  lay down  proportionate criteria in 

order to allocate limited resources from the general budget of the European Union which 

criteria objectively reflect the European ambition and genuine electoral support of a 

European political party. Such criteria are best based on the outcome of elections to the 

European Parliament, in which the European political parties or their members are required 

to participate under this Regulation, providing a precise indication of the electoral 

recognition of a European political party. These should reflect the European Parliament's 

role of directly representing the Union's citizens, assigned to it by Article 10(2) TEU, as well 

as the objective for European political parties to participate fully in the democratic life of the 

Union and to become actors in Europe's representative democracy, in order effectively to 

express the views, opinions and political will of the citizens of the Union. Eligibility for 

funding from the general budget of the European Union should therefore be limited to 

European political parties which are represented in the European Parliament by at least one 

of their members and to European political foundations which apply through a European 

political party that is represented in the European Parliament by at least one of its members. 
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 2018/673 recital 6 (adapted) 

 new 

 Council 

(29) For reasons of transparency and in order to strengthen the scrutiny and the democratic 

accountability of European political parties and the link between European civil society and 

the Union institutions, and in particular the European Parliament, access to funding from the 

general budget of the European Union should be made conditional upon the EU member 

parties publishing  on the provision of certain information. In particular, European 

political parties should ensure that their member parties  […]  publish  , in a clearly 

visible and user-friendly manner, the political programme and logo of the European political 

partyconcerned.  The logo should be located in the top section of the  home  

 […]  page of the member party’s website and in an equally visible manner as the 

member party’s own logo.  

(30)  European political parties and their member parties should lead by example in closing the 

gender gap in the political domain. If they wish to benefit from EU funding, European 

political parties should have internal rules  […]   regarding  gender balance and 

they should be transparent about the gender  […]   representation  of their member 

parties.  The inclusion of information  European political parties should provide 

evidence on their internal  […]   rules regarding    […]  gender balance 

 and on their member parties’ gender representation as regards candidates to and Member 

of the European Parliament  in relation to each of the member parties of the European 

political party should be encouraged.  The European political parties are also 

encouraged to provide information in relation to their member parties’ on inclusiveness and 

representation of minorities.  
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 1141/2014 recital 24 (adapted) 

(31) In order to increase the transparency of European political party funding, and to avoid 

potential abuse of the funding rules, a member of the European Parliament should, for the 

purposes of funding only, be regarded as a member of only one European political party, 

which should, where relevant, be the one to which  their  his or her national or 

regional political party is affiliated on the final date for the submission of applications 

for funding. 

 

 1141/2014 recital 25 

 new 

(32) The procedures to be followed by European political parties and their affiliated European 

political foundations when they apply for funding from the general budget of the European 

Union should be laid down, as well as the procedures, criteria and rules to be respected in 

arriving at a decision on the grant of such funding.  In that context, the European political 

parties and foundations should in particular comply with the principle of sound financial 

management.  

 

 new 

 Council 

(33)    […]  

(34)    […]  
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 1141/2014 recital 26 

 Council 

(35) In order to enhance the independence, accountability and responsibility of European 

political parties and European political foundations, certain types of donations and 

contributions from sources other than the general budget of the European Union should be 

prohibited or subject to limitations. Any restriction on free movement of capital which such 

limitations might entail is justified on grounds of public policy and is strictly necessary for 

the attainment of those objectives. 

 

 new 

 Council 

(36) A due diligence mechanism should be introduced to improve the transparency of large 

donations and to minimise the risk of foreign interference from this source. To that end, 

European political parties and European political foundations should request detailed 

identification information from their donors. The Authority should be empowered to request 

additional information from donors where it has grounds to believe that a donation has been 

granted in breach of this Regulation. 

(37)   […]  

(38) Regulation (EU, Euratom) No 1141/2014 acknowledges only two categories of revenues for 

European political parties and foundations apart from contributions from the budget of the 

European Union, namely contributions from members and donations. A number of revenue 

sources generated from own economic activities  exercised within the framework of their 

political activities  (such as sales of publications or conference fees) fall outside the scope 

of these two categories, creating accounting and transparency problems. A third category of 

revenues (‘  […]   self-generated  resources’) should therefore be created. The 

proportion of  […]   self-generated  resources in the total budget of a European 

political party or foundations should be capped at  […]   2  % to avoid that it 

becomes overdimensioned in relation to the overall budget of these entities. 
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 1141/2014 recital 27 

 new 

(39)  In order to reach out to their members and constituencies across the Union,  European 

political parties should be able to finance  have the right to use their funding for cross-

border political  campaigns. conducted in the context of elections to the European 

Parliament, while Tthe funding and limitation of election expenses for parties and candidates 

at such elections  in those campaigns  should be governed by the rules applicable in 

each Member State. 

 

 1141/2014 recital 32 

 new 

(40) In order to help raise the European political awareness of citizens and to promote the 

transparency of the European electoral process  political affiliation , European political 

parties may inform citizens during elections to the European Parliament of the ties between 

them and their affiliated national political parties and candidates. 

 

 1141/2014 recital 28 

 new 

 Council 

(41) European political parties should not fund, directly or indirectly, other political parties and, 

in particular, national parties or candidates. European political foundations should not fund, 

directly or indirectly, European or national political parties or candidates.  Moreover, 

European political parties and their affiliated European political foundations should not 

finance referendum campaigns.   The prohibition of indirect funding should however 

not prevent European political parties from publicly supporting and engaging with their 

member parties  […]   with a view to contributing to forming European awareness  

  […]  . These principles reflect Declaration No 11 on Article 191 of the Treaty 

establishing the European Community annexed to the Final Act of the Treaty of Nice. 
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 (41 a) European political parties and their affiliated foundations should be allowed tomaintain 

cooperation with political partners outside the European Union, notably to promote Union 

values.  

 

 1141/2014 recital 29 

(42) Specific rules and procedures should be laid down for distributing the appropriations 

available each year from the general budget of the European Union, taking into account, on 

the one hand, the number of beneficiaries and, on the other, the share of elected members in 

the European Parliament of each beneficiary European political party and, by extension, its 

respective affiliated European political foundation. Those rules should provide for strict 

transparency, accounting, auditing and financial control of European political parties and 

their affiliated European political foundations, as well as for the imposition of proportionate 

sanctions, including in the event of a breach by a European political party or a European 

political foundation of the values on which the Union is founded, as expressed in 

Article 2 TEU. 

 

 1141/2014 recital 30 (adapted) 

(43) In order to ensure compliance with the obligations laid down by this Regulation regarding 

the funding and expenditure of European political parties and European political foundations 

and regarding other matters, it is necessary to establish  provide for  effective control 

mechanisms. To that end, the Authority, the Authorising Officer of the European Parliament 

and the Member States should cooperate and exchange all necessary information. Mutual 

cooperation amongst Member States' authorities should be also encouraged in order to 

ensure the effective and efficient control of obligations stemming from applicable 

national law. 
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 new 

(44) With a view to increasing legal certainty provided by this Regulation and to ensure its 

coherent implementation, the Authority and the Authorising Officer of the European 

Parliament should cooperate closely, including through regular exchange of views and 

information on the interpretation and concrete application of this Regulation. In addition, in 

full respect of the independence of the Authority, cooperation between the Authority, the 

Authorising Officer of the European Parliament and European political parties and European 

political foundations should facilitate the correct implementation of the Regulation by the 

European political parties and European political foundations and prevent legal disputes. 

The obligation of the Authority to hear European political parties or European political 

foundations before taking any decisions having adversary effects should also help 

facilitating the correct implementation of the Regulation by the European political parties 

and European political foundations and, at the same time, help preventing legal disputes. 

 

 1141/2014 recital 31 

 new 

(45) It is necessary to provide for a clear, strong and dissuasive  and proportionate  system of 

sanctions in order to ensure effective, proportionate and uniform compliance with the 

obligations regarding the activities of European political parties and European political 

foundations. Such a system should also respect the ne bis in idem principle whereby 

sanctions cannot be imposed twice for the same offence. It is also necessary to define the 

respective roles of the Authority and of the Authorising Officer of the European Parliament 

in controlling and verifying compliance with this Regulation as well as the mechanisms for 

cooperation between them and the Member States' authorities. 
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 new 

(46) [ Political advertising plays an important role for political parties to communicate to citizens 

and interact with them on political issues. It can take many forms and be disseminated 

through many media, from television and radio, to print and online social media. It is an 

important part of the electoral process and represents an important part of the amounts spent 

by political parties and candidates. While it brings important benefits, it also entails potential 

risks to electoral processes and democracy. Those risks can arise from opaque practices and 

the use of political advertising as a vector for disinformation including when the advertising 

does not disclose its political nature, and where it is funded and targeted covertly. ] 

(47) [ A high level of transparency should therefore be provided by European political parties in 

their political advertising to support a fair political debate and free and elections including to 

combat disinformation. It should support citizens’ understanding of the nature, source and 

context of political advertising, including its funding and the amounts spent, and regarding 

whether and how it was targeted to them. It should also promote accountability and 

contribute to reducing the incidence of the misuse of political advertising, including 

connected to disinformation and other types of interference in the democratic debate. The 

transparency requirements should support the European dimension of elections to the 

European Parliament including the cross border dimension. ] 
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(48) [ Member States should ensure adequate enforcement of the transparency obligations 

applicable to political advertising laid down in this Regulation. Member States should 

entrust competent authorities with the necessary powers to supervise compliance with those 

transparency obligations. In order to avoid undue interferences, such national regulatory 

authorities or bodies should exercise their powers impartially and transparently and be 

legally distinct from the government and functionally independent of their respective 

governments and of any other public or private body. Citizens and other interested parties 

should be able to know which regulatory authorities are competent in each Member State, 

which should be achieved by providing an obligation for the Authority to publish on its 

website and keep updated a list of Member States’ national regulatory authorities. Decisions 

of national regulatory authorities should be subject to effective legal remedies, in full 

compliance with Article 47 of the Charter. This should include ensuring that appropriate 

redress can be sought and obtained in due time, upon request of any interested party, 

requiring the European Political Party to put an end to any violation of the transparency 

requirements laid down in this Regulation. ] 

(49) [ European political parties often rely on external service providers, including advertising 

publishers, for the preparation, placement, publication and dissemination of their political 

advertisements. Such service providers are bound by Regulation 2022/XX of the European 

Parliament and of the Council19 on the transparency and targeting of political advertising. 

Where entering into a contractual relationship on the provision of services related to political 

advertisements, European political parties should ensure that the providers of political 

advertising services, including advertising publishers, comply with their obligations under 

Regulation 2022/XX [on the transparency and targeting of political advertising]. They 

should ensure that the contractual arrangements specify how the relevant provisions of this 

Regulation are taken into account. Where appropriate, the political advertisement may 

include the European political party’s political logo. ] 

                                                 
19 Regulation 2022/XX of the European Parliament and of the Council of on the transparency 

and targeting of political advertising (OJ L…). 
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(50) [ It is necessary to establish a common repository for the disclosures of European political 

parties. Given its specific role in the implementation of this Regulation, the Authority should 

establish and manage such repository as a part of the Registry for European political parties. 

The information contained in the repository should be transmitted by European Political 

Parties to the Authority using a standard format and may be automated. European political 

parties should make available in the Authority’s repository information to enable the wider 

context of the political advertisement and its aims to be understood. The information on the 

amount allocated to political advertising in the context of a specific campaign to be included 

in the repository may be based on an estimated allocation of funding. The amounts to be 

mentioned in the repository include donations for specific purposes or benefits in kind. ] 

(51) [ European political parties should implement and regularly update their policy on their use 

of political advertising. This policy and an annual report on its implementation should be 

available on the European Political Party’s website. ] 

(52) [ Regulation (EU) 2022/XX [on the transparency and targeting of political advertising] 

establishes obligations for data controllers using targeting or amplification techniques in the 

context of political advertising. When using targeting or amplification techniques for 

political advertising, European political parties should ensure compliance with Article 12 of 

that Regulation. Supervisory authorities within the meaning of Article 4, point (21) of 

Regulation (EU) 2016/679 of the European Parliament and of the Council20 should be 

competent to monitor compliance with this Regulation. ] 

(53) [ Information concerning compliance by European political parties with the transparency 

requirements established in this Regulation should be available at Union level. In order to 

facilitate this, the Authority should prepare and publish a factual and descriptive report on 

any decisions of national regulatory authorities or supervisory authorities pursuant to this 

Regulation. ] 

                                                 
20 Regulation (EU) 2016/679 of the European Parliament and of the Council of 27 April 2016 

on the protection of natural persons with regard to the processing of personal data and on the 

free movement of such data, and repealing Directive 95/46/EC (General Data Protection 

Regulation) (OJ L 119, 4.5.2016, p. 1). 
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(54) [ In view of the need to protect the integrity of the European democratic process, European 

political parties should prove compliance with transparency rules applicable to political 

advertising in order to be eligible for funds coming from the budget of the European Union.] 

 

 1141/2014 recital 33 (adapted) 

 new 

(55) For reasons of transparency, and in order to strengthen the scrutiny and the democratic 

accountability of European political parties and European political foundations, information 

considered to be of substantial public interest, relating in particular to their statutes, 

membership, financial statements, donors and donations, contributions and grants received 

from the general budget of the European Union, as well as information relating to decisions 

taken by the Authority and the Authorising Officer of the European Parliament on 

registration, funding and sanctions, should be published  in a user-friendly, open and 

machine readable format . Establishing  Laying down  a regulatory framework to 

ensure that this information is publicly available is the most effective means of promoting a 

level playing field and fair competition between political forces, and of upholding open, 

transparent and democratic legislative and electoral processes, thereby strengthening the 

trust of citizens and voters in European representative democracy and, more broadly, 

preventing corruption and abuses of power. 
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 1141/2014 recital 34 

(56) In compliance with the principle of proportionality, the obligation to publish the identity of 

donors who are natural persons should not apply to donations equal to or below EUR 1500 

per year and per donor. Furthermore, such obligation should not apply to donations the 

annual value of which exceeds EUR 1500 and is below or equal to EUR 3000 unless the 

donor has given prior written consent to the publication. These thresholds strike an 

appropriate balance between, on the one hand, the fundamental right to the protection of 

personal data and, on the other hand, the legitimate public interest in transparency regarding 

the funding of European political parties and foundations, as reflected in international 

recommendations to avoid corruption in relation to the funding of political parties and 

foundations. The disclosure of donations exceeding EUR 3000 per year and per donor 

should allow effective public scrutiny and control over the relations between donors and 

European political parties. Also in compliance with the principle of proportionality, 

information on donations should be published annually, except during election campaigns to 

the European Parliament or for donations exceeding EUR 12000, in respect of which 

publication should take place expeditiously. 

 

 1141/2014 recital 35 (adapted) 

(57) This Regulation respects the fundamental rights and observes the principles enshrined in the 

Charter, in particular Articles 7 and 8 thereof, which state that everyone has the right to 

respect for  their  his or her private life and to the protection of personal data 

concerning him or her, and it must be implemented in full respect of those rights and 

principles. 
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 1141/2014 recital 36 

(58) Regulation (EU) 2018/1725(EC) No 45/2001 of the European Parliament and of the 

Council2122 applies to the processing of personal data carried out by the Authority, the 

European Parliament and the committee of independent eminent persons in application of 

this Regulation. 

 

 1141/2014 recital 37 

(59) Regulation (EU) 2016/679Directive 95/46/EC applies to the processing of personal data 

carried out in application of this Regulation. 

                                                 
21 Regulation (EC) No 45/2001 of the European Parliament and of the Council of 18 December 

2000 on the protection of individuals with regard to the processing of personal data by the 

Community institutions and bodies and on the free movement of such data (OJ L 8, 

12.1.2001, p. 1). 

22 Regulation (EU) 2018/1725 of the European Parliament and of the Council of 23 October 

2018 on the protection of natural persons with regard to the processing of personal data by 

the Union institutions, bodies, offices and agencies and on the free movement of such data, 

and repealing Regulation (EC) No 45/2001 and Decision No 1247/2002/EC (OJ L 295, 

21.11.2018, p. 39). 
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 1141/2014 recital 38 (adapted) 

(60) For the sake of legal certainty, it is appropriate to clarify that the Authority, the European 

Parliament, the European political parties and European political foundations, the national 

authorities competent to exercise control over aspects related to the financing of European 

political parties and European political foundations, and other relevant third parties referred 

to or provided for in this Regulation are data controllers within the meaning of Regulation 

(EU) 2018/1725(EC) No 45/2001 or Regulation (EU) 2016/679Directive 95/46/EC. It is also 

necessary to specify the maximum period for which they may retain personal data collected 

for the purposes of ensuring the legality, regularity and transparency of the funding of 

European political parties and European political foundations and the membership of 

European political parties. In their capacity as data controllers, the Authority, the European 

Parliament, the European political parties and European political foundations, the competent 

national authorities and the relevant third parties must take all the appropriate measures to 

comply with the obligations imposed by Regulation (EU) 2018/1725(EC) No 45/2001 and 

 or  Regulation (EU) 2016/679Directive 95/46/EC, in particular those relating to the 

lawfulness of the processing, the security of the processing activities, the provision of 

information, and the rights of data subjects to have access to their personal data and to 

procure the correction and erasure of their personal data. 

 

 new 

(61) [ In order to facilitating the monitoring of the implementation of this Regulation, single 

points of contact in charge of coordination with the European level should be designated by 

each Member Sate. Such contact points should be adequately resourced to be able to ensure 

effective coordination, including on issues related to the monitoring of political advertising.] 
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 1141/2014 recital 39 (adapted) 

(62)  Regulation (EU) 2016/679  Chapter III of Directive 95/46/EC on judicial remedies, 

liability and sanctions applies as regards the data processing carried out in application of this 

Regulation. The competent national authorities or relevant third parties should be liable in 

accordance with applicable national law for any damage that they cause. In addition, 

Member States should ensure that the competent national authorities or relevant third parties 

are liable to appropriate sanctions for infringements of this Regulation. 

 

 1141/2014 recital 40 

(63) Technical support afforded by the European Parliament to European political parties should 

be guided by the principle of equal treatment, should be supplied against invoice and 

payment and should be subject to a regular public report. 

 

 1141/2014 recital 41 

(64) Key information on the application of this Regulation should be available to the public on a 

dedicated website. 

 

 1141/2014 recital 42 

(65) Judicial control by the Court of Justice of the European Union will help to ensure the correct 

application of this Regulation. Provision should also be made to allow European political 

parties or European political foundations to be heard and to take corrective measures before 

a sanction is imposed on them. 



 

 

7179/22   FMA/rk 40 

ANNEXE GIP.INST LIMITE FR/EN 
 

 

 new 

(66) [ To further align the evaluation of this Regulation with the elections to the European 

Parliament cycle, the dates of the proposed comprehensive review should be adapted. 

Moreover, to avoid duplication, the provisions on transparency and targeting of political 

advertising should be evaluated as part of the Commission’s report following the elections to 

the European Parliament. ] 

 

 1141/2014 recital 43 

(67) Member States should ensure that national provisions that are conducive to the effective 

application of this Regulation are in place. 

 

 1141/2014 recital 44 (adapted) 

 new 

(68) Member States  European political parties and foundations  should be given sufficient 

time to adopt provisions to ensure the smooth and effective application of this Regulation. 

Provision should therefore be made for a transitional period between the entry into force of 

this Regulation and its  the  application  of some of its articles . 

 

 1141/2014 recital 45 (adapted) 

The European Data Protection Supervisor was consulted and adopted an opinion. 

 

 1141/2014 recital 46 (adapted) 

Given the need for significant changes and additions to the rules and procedures currently 

applicable to political parties and political foundations at Union level, Regulation (EC) No 

2004/2003 should be repealed, 
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 1141/2014 (adapted) 

 new 

 Council 

HAVE ADOPTED THIS REGULATION: 

CHAPTER I 

GENERAL PROVISIONS 

Article 1 

Subject matter 

This Regulation lays down the conditions governing the statute and funding of political parties at 

European level ('European political parties') and political foundations at European level ('European 

political foundations'). 

Article 2 

Definitions 

For the purposes of this Regulation  , the following definitions apply  : 

(1) 'political party' means an association of citizens  which fulfils the following conditions : 

(a) which  it  pursues political objectives;, and 

(b) which  it  is either recognised by, or established in accordance with, the legal 

order of at least one Member State; 
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(2) ‘political alliance’ means structured cooperation  , irrespective of its form,  between 

 members, whether  political parties  established in accordance with the legal order of 

at least one Member State   […]  and/or citizens  of the European Union  ; 

(3) ‘European political party’ means a political alliance which pursues political objectives , 

aims to pursue those objectives across the Union,  and is registered with the Authority for 

European political parties and foundations established  referred to  in Article 76, in 

accordance with the conditions and procedures laid down in this Regulation; 

(4) 'European political foundation' means an entity which is formally affiliated with a European 

political party, which is registered with the Authority  for European political parties and 

foundations referred to in Article 7  in accordance with the conditions and procedures laid 

down in this Regulation, and which through its activities, within the aims and fundamental 

values pursued by the Union, underpins and complements the objectives of the European 

political party by performing one or more of the following tasks: 

(a) observing, analysing and contributing to the debate on European public policy issues 

and on the process of European integration; 

(b) developing activities linked to European public policy issues, such as organising and 

supporting seminars, training, conferences and studies on such issues between relevant 

stakeholders, including youth organisations and other representatives of civil society, 

 and capacity building to support the formation of future political leadership in the 

Union ; 

(c) developing cooperation in order to promote democracy, including in third countries; 

(d) serving as a framework for national political foundations, academics, and other relevant 

actors to work together at European level; 

(5) 'regional parliament' or 'regional assembly' means a body whose members either hold a 

regional electoral mandate or are politically accountable to an elected assembly; 
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(6) 'funding from the general budget of the European Union' means a grant awarded in 

accordance with Title VIIIVI of Part One or a contribution awarded in accordance with Title 

VIII XI of Part Two One of Regulation (EU, Euratom) 2018/1046 of the European Parliament 

and of the Council23 Regulation (EU, Euratom) No 966/2012 of the European Parliament and 

of the Council ('the Financial Regulation'); 

(7) 'donation' means any cash offering, any offering in kind, the provision below market value of 

any goods, services (including loans) or works, and/or any other transaction which constitutes 

an economic advantage for the European political party or the European political foundation 

concerned, with the exception of contributions from members and of usual political activities 

carried out on a voluntary basis by individuals; 

(8) 'contribution from members' means any payment in cash, including membership fees, or any 

contribution in kind, or the provision below market value of any goods, services (including 

loans) or works, and/or any other transaction which constitutes an economic advantage for the 

European political party or the European political foundation concerned, when provided to 

that European political party or to that European political foundation by one of its members, 

with the exception of usual political activities carried out on a voluntary basis by individual 

members; 

                                                 
23 Regulation (EU, Euratom) 2018/1046 of the European Parliament and of the Council of 18 

July 2018 on the financial rules applicable to the general budget of the Union, amending 

Regulations (EU) No 1296/2013, (EU) No 1301/2013, (EU) No 1303/2013, (EU) No 

1304/2013, (EU) No 1309/2013, (EU) No 1316/2013, (EU) No 223/2014, (EU) No 

283/2014, and Decision No 541/2014/EU and repealing Regulation (EU, Euratom) No 

966/2012 (OJ L 193, 30.07.2018, p.1). 
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 new 

 Council 

(9) ‘  […]   [self-generated]  resources’ means income generated by own economic 

activities  in the framework of the political activities exercised by a European political party 

 or its affiliated foundation   , such as conference fees and sales of publications;  

 provided that those   […]  economic activities  […]   do  not pursue a profit 

goal  

(10)  […]  

 

 1141/2014 

(119) 'annual budget' for the purposes of Articles 2320 and 3027 means the total amount of 

expenditure in a given year as reported in the annual financial statements of the European 

political party or of the European political foundation concerned; 

 

 2018/673 Art. 1.3 

(1210) 'National Contact Point' means any person or persons specifically designated by the relevant 

authorities in the Member States for the purpose of exchanging information in the application 

of this Regulation; 

 

 1141/2014 

 new 

(1311) 'seat' means  , unless otherwise specified in this Regulation,  the location where the 

European political party or the European political foundation has its central administration; 

(1413) 'concurrent infringements' means two or more infringements committed as part of the same 

unlawful act; 
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(1513) 'repeated infringement' means an infringement committed within five years of a sanction 

having been imposed on its perpetrator for the same type of infringement.; 

 

 new 

(16) [ ‘political advertising’ means advertising within the meaning of Article 2, point (2), of 

Regulation 2022/xx [on the transparency and targeting of political advertising]; ] 

[(17) [ ‘political advertisement’ means advertisement within the meaning of Article 2, point (3) of 

Regulation 2022/xx [on the transparency and targeting of political advertising]; ] 

[(18) [ ‘political advertising services’ means services within the meaning of Article 2 point (5) of 

Regulation (EU) 2022/xx [on the transparency and targeting of political advertising.] 

 

 1141/2014 (adapted) 

1 2018/673 Art. 1.4(a) 

CHAPTER II 

STATUTE FOR EUROPEAN POLITICAL PARTIES AND 

EUROPEAN POLITICAL FOUNDATIONS 

Article 3 

Conditions for registration 

1. A political alliance shall be entitled to  may  apply to register as a European political 

party subject to the following conditions: 

(a) it must have  has  its seat in a Member State as indicated in its statutes; 
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(b)  at least one of the following applies:  

(i) 1 its member parties must be  are  represented by, in at least one quarter 

of the Member States, members of the European Parliament, of national 

parliaments, of regional parliaments or of regional assemblies, or  

(ii) it or its member parties must have received, in at least one quarter of the Member 

States, at least three per cent of the votes cast in each of those Member States at 

the most recent elections to the European Parliament; 

 

 2018/673 Art. 1.4(b) 

(cba) its member parties are not members of another European political party; 

 

 1141/2014 (adapted) 

 new 

 Council 

(dc) it must observe  observes  , in particular in its programme and in its activities, the 

values on which the Union is founded, as expressed in Article 2 TEU, namely respect 

for human dignity, freedom, democracy, equality, the rule of law and respect for human 

rights, including the rights of persons belonging to minorities   and  it provides 

 yearly  a written declaration using the template in Annex I ; 

 

 new 

 Council 

(e) it also  confirms   […]  that its member parties  […]   also  observe the 

values expressed in Article 2 TEU  […]   and  […]  provides  yearly  a 

written declaration using the template in Annex I; 
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 1141/2014 (adapted) 

 new 

 Council 

(fd) it or its members must have participated in elections to the European Parliament, or 

have expressed publicly the intention to participate in the next elections to the European 

Parliament; and 

(ge) it must  does  not pursue profit goals. 

2. An  entity  applicant shall be entitled to apply to register as a European political 

foundation subject to the following conditions: 

(a) it must be  is  affiliated with a European political party registered in accordance 

with [the conditions and procedures laid down in] this Regulation; 

(b) it must have  has  its seat in a Member State as indicated in its statutes; 

(c) it must observe  observes  , in particular in its programme and in its activities, the 

values on which the Union is founded, as expressed in Article 2 TEU, namely respect 

for human dignity, freedom, democracy, equality, the rule of law and respect for human 

rights, including the rights of persons belonging to minorities   and  

 […]  provides  yearly  a written declaration using the template in Annex I  ; 

 

 new 

 Council 

(d) it also  confirms  […]  that its member organisations  […]  observe the 

values expressed in Article 2 TEU  […]  .  and   […]  provides  yearly  

a written declaration using the template in Annex I; 
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 1141/2014 (adapted) 

(ed) its objectives must complement the objectives of the European political party with 

which it is formally affiliated; 

(fe) its governing body must be  is  composed of members from at least one quarter of 

the Member States; and 

(gf) it must  does  not pursue profit goals. 

3. A European political party can  may  have only one formally affiliated European 

political foundation. Each European political party and the affiliated European political 

foundation shall ensure a separation between their respective day-to-day management, 

governing structures and financial accounts. 

Article 4 

Governance of European political parties 

1. The statutes of a European political party shall comply with the applicable law of the Member 

State in which it has its seat and shall include provisions covering at least the following: 

(a) its name and logo, which must  shall  be clearly distinguishable from those of any 

existing European political party or European political foundation; 

(b) the address of its seat; 

(c) a political programme setting out its purpose and objectives; 

(d) a statement, in conformity with point (e) of Article 3(1), point (g), that it does not 

pursue profit goals; 
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(e) where relevant, the name of its affiliated political foundation and a description of the 

formal relationship between them; 

(f) its administrative and financial organisation and procedures, specifying in particular the 

bodies and offices holding the powers of administrative, financial and legal 

representation and the rules on the establishment, approval and verification of annual 

accounts; and 

(g) the internal procedure to be followed in the event of its voluntary dissolution as a 

European political party.; 

 

 new 

 Council 

(h) [ its internal rules governing the use of political advertising; ] 

(i) a requirement that member parties display  on their websites  the European political 

party’s logo in a clearly visible and user-friendly manner  […]  ; 

(j) its internal rules regarding gender balance. 

 

 1141/2014 (adapted) 

2. The statutes of a European political party shall include provisions on internal party 

organisation covering at least the following: 

(a) the modalities for the admission, resignation and exclusion of its members, the list of its 

member parties being annexed to the statutes; 

(b) the rights and duties associated with all types of membership and the relevant voting 

rights; 
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(c) the powers, responsibilities and composition of its governing bodies, specifying for each 

the criteria for the selection of candidates and the modalities for their appointment and 

dismissal; 

(d) its internal decision-making processes, in particular the voting procedures and quorum 

requirements; 

(e) its approach to transparency, in particular in relation to bookkeeping, accounts and 

donations, privacy and the protection of personal data; and 

(f) the internal procedure for amending its statutes. 

3. The Member State of the seat may impose additional requirements for the statutes, provided 

 that  those additional requirements are not inconsistent with this Regulation. 

 

 new 

[ Article 5 

Transparency requirements for political advertising 

1. European political parties shall ensure that the providers of political advertising services 

which they use when engaging in political advertising fully comply with their obligations 

pursuant to Articles 7 and 12 of Regulation 2022/xx [on the transparency and targeting of 

political advertising]. To that end, European political parties shall ensure that contracts 

concluded with providers of political advertising services for their advertising campaigns 

include an express reference to those obligations. 



 

 

7179/22   FMA/rk 51 

ANNEXE GIP.INST LIMITE FR/EN 
 

2. Each European political party shall transmit within five working days of the first 

dissemination to the Authority information concerning each political advertisement that it 

sponsors or publishes directly to enable the wider context of the political advertisement and 

its aims to be understood by citizens. That information shall include at least the information 

listed in point 1 of Annex II. 

3. The Authority shall immediately publish the information referred to in paragraph 2 in the 

repository provided for in Article 8. The information shall be presented in a form which is 

easily accessible, clearly visible and user friendly, and using plain language. 

4. Each European political party shall establish a policy for the use of political advertising. It 

shall ensure that that policy is kept up-to-date and that an annual report on its implementation 

is available on its website. The report shall cover the political advertisements published 

during the five preceding years and include a description of the specific steps the European 

political party takes to comply with this Article and the information listed in point 2 of 

Annex II. 

5. When using targeting or amplification techniques involving the processing of personal data 

for political advertising, European Political Parties shall ensure compliance with Article 12 of 

Regulation (EU) 2022/XX [on the transparency and targeting of political advertising]. 

6. Member States shall designate one or more national regulatory authorities competent to 

supervise compliance with paragraphs 1, 2 and 4 and notify the Authority thereof. Such 

national regulatory authorities or bodies shall exercise their powers impartially and 

transparently and be legally distinct from the government and functionally independent of 

their respective governments and of any other public or private body. The Authority shall 

publish on its website and keep updated a list of Member States’ national regulatory 

authorities. Decisions of national regulatory authorities shall be subject to effective legal 

remedies. Member States shall ensure that upon request of any interested party appropriate 

redress can be sought requiring the European Political Party to put an end to any violation of 

the obligations laid down in paragraphs 1, 2 or 4. 
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7. The supervisory authorities referred to in Article 51 of Regulation (EU) 2016/679 shall be 

competent to supervise the application of paragraph 5 of this Article. Article 58 of Regulation 

(EU) 2016/679 shall apply mutatis mutandis. Chapter 7 of Regulation (EU) 2016/679 shall 

apply for activities covered by paragraph 5 of this Article. 

8. The Commission is empowered to adopt delegated acts in accordance with Article 40 

concerning the amendment of Annex II to add or remove elements from the list of information 

to be provided pursuant to paragraphs 2 and 4 of this Article in the light of technological 

developments. ] 

 

 1141/2014 (adapted) 

Article 65 

Governance of European political foundations 

1. The statutes of a European political foundation shall comply with the applicable law of the 

Member State in which it has its seat and shall include provisions covering at least the 

following: 

(a) its name and logo, which must  shall  be clearly distinguishable from those of any 

existing European political party or European political foundation; 

(b) the address of its seat; 

(c) a description of its purpose and objectives, which must  shall  be compatible with 

the tasks listed in point (4) of Article 2, point (5); 

(d) a statement, in conformity with point (f) of Article 3(2), point (g), that it does not pursue 

profit goals; 

(e) the name of the European political party with which it is directly affiliated, and a 

description of the formal relationship between them; 
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(f) a list of its bodies, specifying for each its powers, responsibilities and composition, and 

including the modalities for the appointment and dismissal of the members and 

managers of such bodies; 

(g) its administrative and financial organisation and procedures, specifying in particular the 

bodies and offices holding the powers of administrative, financial and legal 

representation and the rules on the establishment, approval and verification of annual 

accounts; 

(h) the internal procedure for amending its statutes; and 

(i) the internal procedure to be followed in the event of its voluntary dissolution as a 

European political foundation. 

2. The Member State of the seat may impose additional requirements for the statutes, provided 

 that  those additional requirements are not inconsistent with this Regulation. 

Article 76 

Authority for European political parties and European political foundations 

1. An Authority for European political parties and European political foundations (the 

'Authority') is hereby established for the purpose of registering, controlling and imposing 

sanctions on European political parties and European political foundations in accordance with 

this Regulation. 

2. The Authority shall have legal personality. It shall be independent and shall exercise its 

functions in full compliance with this Regulation. 
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The Authority shall decide on the registration and de-registration of European political parties 

and European political foundations in accordance with the procedures and conditions laid 

down in this Regulation. In addition, the Authority shall regularly verify that the registration 

conditions laid down in Article 3 and the governance provisions set out in accordance with 

points (a), (b) and (d) to (f) of Article 4(1), points (a), (b), (d), (e) and (f), and in points (a) to 

(e) and (g) of Article 65(1), points (a) to (e), and (g), continue to be complied with by the 

registered European political parties and European political foundations. 

In its decisions, the Authority shall give full consideration to the fundamental right of freedom 

of association and to the need to ensure pluralism of political parties in Europe. 

The Authority shall be represented by its Director who shall take all decisions of the 

Authority on its behalf. 

3. The Director of the Authority shall be appointed for a five-year non-renewable term by the 

European Parliament, the Council and the Commission (jointly referred to as the 'appointing 

authority') by common accord, on the basis of proposals made by a selection committee 

composed of the Secretaries-General of those institutions following an open call for 

candidates. 

The Director of the Authority shall be selected on the basis of his or her  their  personal 

and professional qualities.  They  He or she shall not be a member of the European 

Parliament, hold any electoral mandate or be a current or former employee of a European 

political party or a European political foundation. The Director selected shall not have a 

conflict of interests between  their  his or her duty as Director of the Authority and any 

other official duties, in particular in relation to the application of the provisions of this 

Regulation. 

A vacancy caused by resignation, retirement, dismissal or death shall be filled in accordance 

with the same procedure. 
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In the event of a normal replacement or voluntary resignation the Director shall continue 

 their  his or her functions until a replacement has taken up  their  his or her 

duties. 

If the Director of the Authority no longer fulfils the conditions required for the performance 

of  their  his or her duties,  they  he or she may be dismissed by common accord 

by at least two of the three institutions referred to in the first subparagraph and on the basis of 

a report drawn up by the selection committee referred to in the first subparagraph on its own 

initiative or following a request from any of the three institutions. 

The Director of the Authority shall be independent in the performance of  their  his or 

her duties. When acting on behalf of the Authority, the Director shall neither seek nor take 

instructions from any institution or government or from any other body, office or agency. The 

Director of the Authority shall refrain from any act which is incompatible with the nature of 

 their  his or her duties. 

The European Parliament, the Council and the Commission shall exercise jointly, with regard 

to the Director, the powers conferred on the appointing authority by the Staff Regulations of 

Officials (and the Conditions of Employment of Other Servants of the Union) laid down in 

Council Regulation (EEC, Euratom, ECSC) No 259/6824. Without prejudice to decisions on 

appointment and dismissal, the three institutions may agree to entrust the exercise of some or 

all of the remaining powers conferred on the appointing authority to any one of them. 

The appointing authority may assign the Director to other tasks provided that such tasks are 

not incompatible with the workload resulting from  their  his or her duties as Director of 

the Authority and are not liable to create any conflict of interests or to jeopardise the full 

independence of the Director. 

                                                 
24 Council Regulation (EEC, Euratom, ECSC) No 259/68 of 29 February 1968 laying down 

the Staff Regulations of Officials and the Conditions of Employment of Other Servants of 

the European Communities and instituting special measures temporarily applicable to 

officials of the Commission (OJ L 56, 4.3.1968, p. 1). 
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4. The Authority shall be physically located in the European Parliament, which shall provide the 

Authority with the necessary offices and administrative support facilities. 

 

 2019/493 Art. 1.1 (adapted) 

5. The Director of the Authority shall be assisted by staff in respect of whom  they  he or 

she shall exercise the powers conferred on the appointing authority by the Staff Regulations 

of Officials of the European Union and the powers conferred on the authority empowered to 

conclude contracts of employment of other servants by the Conditions of Employment of 

Other Servants of the Union, laid down in Council Regulation (EEC, Euratom, ECSC) 

No 259/68 (‘the appointing authority's powers’). The Authority may make use in any areas of 

its work of other seconded national experts or of other staff not employed by the Authority. 

The Staff Regulations and the Conditions of Employment of Other Servants and the rules 

adopted by agreement between the institutions of the Union for giving effect to those Staff 

Regulations and Conditions of Employment of Other Servants shall apply to the staff of the 

Authority. 

The selection of the staff shall not be liable to result in a conflict of interests between their 

duties at the Authority and any other official duties, and they shall refrain from any act which 

is incompatible with the nature of their duties. 

 

 1141/2014 (adapted) 

1 2018/673 Art. 1.5 

 new 

 Council 

6. The Authority shall conclude agreements with the European Parliament and, if appropriate, 

with other institutions on any administrative arrangements necessary to enable it to carry out 

its tasks, in particular agreements regarding the staff, services and support provided pursuant 

to paragraphs 4, 5 and 8. 
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7. The appropriations for the expenditure of the Authority shall be provided under a separate 

Title in the Section for the European Parliament in the general budget of the European Union. 

The appropriations shall be sufficient to ensure the full and independent operation of the 

Authority. A draft budgetary plan for the Authority shall be submitted to the European 

Parliament by the Director, and shall be made public. The European Parliament shall delegate 

the duties of Authorising Officer with respect to those appropriations to the Director of the 

Authority. 

8. Council Regulation No 125 shall apply to the Authority. 

The translation services required for the functioning of the Authority and the Register shall be 

provided by the Translation Centre for the Bodies of the European Union. 

9. The Authority and the Authorising Officer of the European Parliament shall share all 

information necessary for the execution of their respective responsibilities under this 

Regulation. 

10. The Director shall submit annually a report to the European Parliament, the Council and the 

Commission on the activities of the Authority.  The Authority shall make the reports public 

on its website.  

11. The Court of Justice of the European Union shall review the legality of the decisions of the 

Authority in accordance with Article 263 TFEU and shall have jurisdiction in disputes 

relating to compensation for damage caused by the Authority in accordance with Articles 268 

and 340 TFEU. Should the Authority fail to take a decision where it is required to do so by 

this Regulation, proceedings for failure to act may be brought before the Court of Justice of 

the European Union in accordance with Article 265 TFEU. 

                                                 
25 Council Regulation No 1 of 15 April 1958 determining the languages to be used by the 

European Economic Community (OJ 17, 6.10.1958, p. 385/58). 
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Article 87 

Register of European political parties and foundations 

1. The Authority shall establish and manage a Register of European political parties and 

European political foundations.  [ The register shall include a repository for the information 

to be provided by European political parties pursuant to Article 5(2). ] Information from the 

Register shall be available online in accordance with Article 3632. 

2. In order to ensure the proper functioning of the Register, the Commission shall be  is  

empowered to adopt delegated acts in accordance with Article 4036 and within the scope of 

the relevant provisions of this Regulation concerning: 

(a) the information and supporting documents held by the Authority for which the Register 

is to be the competent repository, which shall include the statutes of a European 

political party or European political foundation, any other documents submitted as part 

of an application for registration in accordance with Article 98(2), any documents 

received from the Member State of the seat as referred to in Article 1815(2), and 

information on the identity of the persons who are members of bodies or hold offices 

that are vested with powers of administrative, financial and legal representation, as 

referred to in point (f) of Article 4(1), point (f), and point (g) of Article 65(1), point (g); 

(b) materials from the Register as referred to in point (a) of this paragraph for which the 

Register is to be competent to certify legality as established by the Authority pursuant to 

its competences under this Regulation. The Authority shall not be competent to verify 

compliance by a European political party or European political foundation with any 

obligation or requirement imposed on the party or foundation in question by the 

Member State of the seat pursuant to Articles 4 and 6,5 and Article 1714(2) which is 

additional to the obligations and requirements laid down by this Regulation. 
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3. The Commission shall by implementing acts specify the details of the registration number 

system to be applied for the Register and standard extracts from the Register to be made 

available to third parties upon request, including the content of letters and documents. Such 

extracts shall not include personal data other than the identity of the persons who are members 

of bodies or hold offices that are vested with powers of administrative, financial and legal 

representation, as referred to in point (f) of Article 4(1), point (f), and point (g) of Article 

65(1), point (g). Those implementing acts shall be adopted in accordance with the 

examination procedure referred to in Article 4137. 

Article 98 

Application for registration 

1. An application for registration shall be filed with the Authority. An application for 

registration as a European political foundation shall be filed only through the European 

political party with which the applicant is formally affiliated. 

2. The application shall be accompanied by: 

(a) documents proving that the applicant satisfies the conditions laid down in Article 3, 

including a standard formal declaration in the form set out in the Annex I; 

(b) the statutes of the party or foundation, containing the provisions required by Articles 4 

and 65, including the relevant annexes and, where applicable, the statement of the 

Member State of the seat referred to in Article 1815(2). 

3. The Commission shall be  is  empowered to adopt delegated acts in accordance with 

Article 4036 and within the scope of the relevant provisions of this Regulation 

 concerning : 

(a) to identify  the identification of  any supplementary information or supporting 

document in relation to paragraph 2 necessary to allow the Authority to fully discharge 

its responsibilities under this Regulation in relation to the operation of the Register; 
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(b) to amend  the amendment of  the standard formal declaration in the Annex I in 

respect of the particulars to be filled in by the applicant where necessary, in order to 

ensure that sufficient information is being held in relation to the signatory, his or 

her their  mandate and the European political party or European political 

foundation which  they  he or she  […]   are  mandated to represent for 

the purposes of the declaration. 

4. Documentation submitted to the Authority as part of the application shall be published 

immediately on the website referred to in Article 3632. 

Article 109 

Examination of the application and decision of the Authority 

1. The application shall be examined by the Authority in order to determine whether the 

applicant satisfies the conditions for registration laid down in Article 3 and whether the 

statutes contain the provisions required by Articles 4 and 65. 

2. The Authority shall adopt a decision to register the applicant, unless it establishes that the 

applicant does not satisfy the conditions for registration laid down in Article 3 or that the 

statutes do not contain the provisions required by Articles 4 and 65. 

The Authority shall publish its decision to register the applicant within one month following 

receipt of the application for registration or, where the procedures set out in Article 1815(4) 

are applicable, within four months following receipt of the application for registration. 

Where an application is incomplete, the Authority shall ask the applicant without delay to 

submit any additional information required. For the purposes of the deadline laid down in the 

second subparagraph, time shall only start to run from the date of receipt by the Authority of a 

complete application. 
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3. The standard formal declaration referred to in point (a) of Article 98(2), point (a), shall be 

considered sufficient for the Authority to ascertain that the applicant complies with the 

conditions specified in point (c) of Article 3(1), points (d) and (e), or point (c) of Article 3(2), 

points (c) and (d), whichever is applicable. 

4. A decision of the Authority to register an applicant shall be published in the Official Journal 

of the European Union, together with the statutes of the party or foundation concerned. A 

decision not to register an applicant shall be published in the Official Journal of the European 

Union, together with the detailed grounds for rejection. 

5. Any amendments to the documents or statutes submitted as part of the application for 

registration in accordance with Article 98(2) shall be notified to the Authority, which shall 

update the registration in accordance with the procedures set out in Article 1815(2) and (4), 

mutatis mutandis. 

6. The updated list of member parties of a European political party, annexed to the party statutes 

in accordance with Article 4(2), shall be sent to the Authority each year. Any changes 

following which the European political party might no longer satisfy the condition laid down 

in point (b) of Article 3(1), point (b), shall be communicated to the Authority within four 

weeks of any such change. 

Article 1110 

Verification of compliance with registration conditions and requirements 

1. Without prejudice to the procedure laid down in paragraph 3  of this Article  , the 

Authority shall regularly verify that the conditions for registration laid down in Article 3, and 

the governance provisions set out in points (a), (b) and (d) to (f) of Article 4(1), points (a), (b), 

(d), (e) and (f), and Article 6(1), points (a) to (e) and (g) of Article 5(1), continue to be 

complied with by registered European political parties and European political foundations. 
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2. If the Authority finds that any of the conditions for registration or governance provisions 

referred to in paragraph 1, with the exception of the conditions in Article 3(1), point (dc), of 

Article 3(1) and Article 3(2), point (c)of Article 3(2), are no longer complied with, it shall 

notify the European political party or foundation concerned. 

3. 1 The European Parliament, acting on its own initiative or following a reasoned request 

from a group of citizens, submitted in accordance with the relevant provisions of its Rules of 

Procedure, or the Council or the Commission, may lodge with the Authority a request for 

verification of compliance by a specific European political party or European political 

foundation with the conditions laid down in point (c) of Article 3(1), point (d)  and (e)  , 

and Article 3(2), point (c)  and (d)  of Article 3(2). In such cases, and in the cases referred 

to in point (a) of Article 1916(3), point (a), the Authority shall ask the committee of 

independent eminent persons established by  referred to in  Article 1411 for an opinion 

on the subject. The committee shall give its opinion within two months.  

Where the Authority becomes aware of facts which may give rise to doubts concerning 

compliance by a specific European political party or European political foundation with the 

conditions laid down in point (c) of Article 3(1), point (d)  and (e)  , and point (c) of 

Article 3(2), point (c)  and (d)  , it shall inform the European Parliament, the Council and 

the Commission with a view to allowing any of them to lodge a request for verification as 

referred to in the first subparagraph. Without prejudice to the first subparagraph, the European 

Parliament, the Council and the Commission shall indicate their intention within two months 

of receiving that information. 

 

 2019/493 Art. 1.2 

The procedures laid down in the first and second subparagraphs shall not be initiated within a 

period of two months prior to elections to the European Parliament. That time limit shall not 

apply with regard to the procedure set out in Article 1210a. 
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 1141/2014 (adapted) 

 new 

 Council 

Having regard to the committee's opinion, the Authority shall decide whether to de-register 

the European political party or European political foundation concerned. The decision of the 

Authority shall be duly reasoned. 

A decision of the Authority to de-register on grounds of non-compliance with the conditions 

set out in point (c) of Article 3(1), point (d)  and (e)  , or point (c) of Article 3(2), point 

(c)  and (d)  , may only be adopted in the event of manifest and serious breach of those 

conditions. It shall be subject to the procedure set out in paragraph 4. 

4. A decision of the Authority to de-register a European political party or foundation on the 

ground of a manifest and serious breach as regards compliance with the conditions set out in 

point (c) of Article 3(1), point (d)  and (e)  , or point (c) of Article 3(2), point (c)  and 

(d)  , shall be communicated to the European Parliament and the Council. The decision shall 

enter into force only if no objection is expressed by the European Parliament and the Council 

within a period of three months of the communication of the decision to the European 

Parliament and the Council or if, before the expiry of that period, the European Parliament 

and the Council have both informed the Authority that they will not object. In the event of an 

objection by the European Parliament and by the Council, the European political party or 

foundation shall remain registered. 

The European Parliament and the Council may object to the decision only on grounds related 

to the assessment of compliance with the conditions for registration set out in point (c) of 

Article 3(1), point (d)  and (e)  , and point (c) of Article 3(2), point (c)  and (d)  . 

The European political party or European political foundation concerned shall be informed 

that objections have been raised to the decision of the Authority to de-register it. 
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The European Parliament and the Council shall adopt a position in accordance with their 

respective decision-making rules as established in conformity with the Treaties. Any 

objection shall be duly reasoned and shall be made public. 

5. A decision of the Authority to de-register a European political party or a European political 

foundation, to which no objections have been raised under the procedure laid down in 

paragraph 4,  together with the detailed grounds for de-registration,  shall be  notified 

to the European political party or foundation concerned and  published in the Official 

Journal of the European Union., together with the detailed grounds for de-registration, and 

 The decision  shall enter into force three months following the date of such publication 

 take effect upon notification  […]   . 

6. A European political foundation shall automatically forfeit its status as such if the European 

political party with which it is affiliated is removed from the Register. 

 

 2019/493 Art. 1.3 (adapted) 

Article 1210a 

Verification procedure related to infringements of rules on the protection of personal data 

1. No European political party or European political foundation shall deliberately influence, or 

attempt to influence, the outcome of elections to the European Parliament by taking advantage 

of an infringement by a natural or legal person of the applicable rules on the protection of 

personal data. 
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2. If the Authority is informed of a decision of a national supervisory authority within the 

meaning of point 21 of Article 4, point (21), of Regulation (EU) 2016/679 of the European 

Parliament and of the Council26 finding that a natural or legal person has infringed applicable 

rules on the protection of personal data, and if it follows from that decision, or if there are 

otherwise reasonable grounds to believe, that the infringement is linked to political activities 

by a European political party or a European political foundation in the context of elections to 

the European Parliament, the Authority shall refer this matter to the committee of independent 

eminent persons established by  referred to in  Article 1411 of this Regulation. The 

Authority may, if necessary, liaise with the national supervisory authority concerned. 

3. The committee referred to in paragraph 2 shall give an opinion as to whether the European 

political party or European political foundation concerned has deliberately influenced or 

attempted to influence the outcome of elections to the European Parliament by taking 

advantage of that infringement. The Authority shall request the opinion without undue delay, 

and no later than 1  one  month after being informed of the decision of the national 

supervisory authority. The Authority shall set a short, reasonable deadline for the committee 

to give its opinion. The committee shall comply with that deadline. 

4. Having regard to the committee's opinion, the Authority shall decide, pursuant to point 

(a)(vii) of Article 3027(2), point (a)(vii), whether to impose financial sanctions on the 

European political party or European political foundation concerned. The decision of the 

Authority shall be duly reasoned, in particular with regard to the committee's opinion, and 

shall be published expeditiously. 

5. The procedure set out in this Article is without prejudice to the procedure set out in Article 

1110. 

                                                 
26 Regulation (EU) 2016/679 of the European Parliament and of the Council of 27 April 2016 

on the protection of natural persons with regard to the processing of personal data and on the 

free movement of such data, and repealing Directive 95/46/EC (General Data Protection 

Regulation) (OJ L 119, 4.5.2016, p. 1). 
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 new 

[ Article 13 

Reporting on political advertising 

The Authority shall annually prepare and publish a report on the political advertising activity of 

European political parties. This report shall include a factual summary of the reports for the relevant 

reporting year published by European political parties according to Article 5(4), as well as any 

decisions of the national regulatory authorities designated under Article 5(6) or of the supervisory 

authorities referred to in Article 5(7) finding that a European political party has violated Article 5 of 

this Regulation. ] 

 

 1141/2014 (adapted) 

1 2019/493 Art. 1.4 

 new 

Article 1411 

Committee of independent eminent persons 

1. A The  committee of independent eminent persons is hereby established  by 

Regulation (EU, Euratom) No 1141/2014  . It shall consist of six members, with the 

European Parliament, the Council and the Commission each appointing two members. The 

members of the committee shall be selected on the basis of their personal and professional 

qualities. They shall neither be members of the European Parliament, the Council or the 

Commission, nor hold any electoral mandate, be officials or other servants of the European 

Union or be current or former employees of a European political party or a European political 

foundation. 
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Members of the committee shall be independent in the performance of their duties. They shall 

neither seek nor take instructions from any institution or government or from any other body, 

office or agency, and shall refrain from any act which is incompatible with the nature of their 

duties. 

The committee shall be renewed within six months after the end of the first session of the 

European Parliament following each election to the European Parliament. The mandate of the 

members shall not be renewable. 

2. The committee shall adopt its own rules of procedure. The chair of the committee shall be 

elected by its members from amongst their number in accordance with those rules. The 

secretariat and funding of the committee shall be provided by the European Parliament. The 

secretariat of the committee shall act under the sole authority of the committee. 

3. 1 When requested by the Authority, the committee shall give an opinion on: 

(a) any possible manifest and serious breach of the values on which the Union is founded, 

as referred to in point (c) of Article 3(1), point (d), and point (c) of Article 3(2), point 

(c), by a European political party or a European political foundation; 

(b) whether a European political party or a European political foundation has deliberately 

influenced or attempted to influence the outcome of elections to the European 

Parliament by taking advantage of an infringement of the applicable rules on the 

protection of personal data;. 

In the cases referred to in points (a) orand (b) of the first subparagraph, points (a) and (b), the 

committee may request any relevant document or evidence from the Authority, the European 

Parliament, the European political party or European political foundation concerned, other 

political parties, political foundations or other stakeholders, and it may request to hear their 

representatives. In the case referred to in point (b) of the first subparagraph, point (b), the 

national supervisory authority referred to in Article 1210a shall cooperate with the committee 

in accordance with applicable law.  
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In its opinions, the committee shall give full consideration to the fundamental right of 

freedom of association and to the need to ensure pluralism of political parties in Europe. 

The opinions of the committee shall be made public without delay. 

CHAPTER III 

LEGAL STATUS OF EUROPEAN POLITICAL PARTIES AND 

EUROPEAN POLITICAL FOUNDATIONS 

Article 1512 

Legal personality 

European political parties and European political foundations shall have European legal personality. 

Article 1613 

Legal recognition and capacity 

European political parties and European political foundations shall enjoy legal recognition and 

capacity in all Member States. 

Article 1714 

Applicable law 

1. European political parties and European political foundations shall be governed by this 

Regulation. 
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2. For matters not regulated by this Regulation or, where matters are only partly regulated by it, 

for those aspects which are not covered by it, European political parties and European 

political foundations shall be governed by the applicable provisions of national law in the 

Member State in which they have their respective seats. 

Activities carried out by European political parties and European political foundations in 

other Member States shall be governed by the relevant national laws of those Member States. 

3. For matters not regulated by this Regulation or by the applicable provisions pursuant to 

paragraph 2 or, where matters are only partly regulated by them, for those aspects which are 

not covered by them, European political parties and European political foundations shall be 

governed by the provisions of their respective statutes. 

Article 1815 

Acquisition of European legal personality 

1. A European political party or a European political foundation shall acquire European legal 

personality on the date of publication in the Official Journal of the European Union of the 

decision of the Authority to register it, pursuant to Article 109. 

2. If the Member State in which an applicant for registration as a European political party or a 

European political foundation has its seat so requires, the application submitted pursuant to 

Article 98 shall be accompanied by a statement issued by that Member State, certifying that 

the applicant has complied with all relevant national requirements for application, and that its 

statutes are in conformity with the applicable law referred to in the first subparagraph of 

Article 1714(2). 
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3. Where the applicant enjoys legal personality under the law of a Member State, the acquisition 

of European legal personality shall be regarded by that Member State as a conversion of the 

national legal personality into a successor European legal personality. The latter shall fully 

maintain any pre-existing rights and obligations of the former national legal entity, which 

shall cease to exist as such. The Member States concerned shall not apply prohibitive 

conditions in the context of such conversion. The applicant shall maintain its seat in the 

Member State concerned until a decision in accordance with Article 109 has been published. 

4. If the Member State in which the applicant has its seat so requires, the Authority shall fix the 

date of the publication referred to in paragraph 1 only after consultation with that Member 

State. 

Article 1916 

Termination of European legal personality 

1. A European political party or a European political foundation shall lose its European legal 

personality upon the  notification of a decision pursuant to Article 11(5)  entry into force 

of a decision of the Authority to remove it from the Register as published in the Official 

Journal of the European Union. The decision shall enter into force three months after such 

publication unless the European political party or the European political foundation concerned 

requests a shorter period. 

2. A European political party or a European political foundation shall be removed from the 

Register by a decision of the Authority: 

(a) as a consequence of a decision adopted pursuant to Article 1110(2) to (5); 

(b) in the circumstances provided for in Article 1110(6); 

(c) at the request of the European political party or European political foundation 

concerned; or 
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(d) in the cases referred to in point (b) of the first subparagraph of paragraph 3, first 

subparagraph, point (b), of this Article. 

3. If a European political party or a European political foundation has seriously failed to fulfil 

relevant obligations under national law applicable by virtue of the first subparagraph of 

Article 1714(2), the Member State of the seat may address to the Authority a duly reasoned 

request for de-registration which must  shall  identify precisely and exhaustively the 

illegal actions and the specific national requirements that have not been complied with. In 

such cases, the Authority shall: 

(a) for matters relating exclusively or predominantly to elements affecting respect for the 

values on which the Union is founded, as expressed in Article 2 TEU, initiate a 

verification procedure in accordance with Article 1110(3)  of this Regulation  . 

Article 1110(4), (5) and (6)  of this Regulation  shall also apply; 

(b) for any other matter, and when the reasoned request of the Member State concerned 

confirms that all national remedies have been exhausted, decide to remove the European 

political party or European political foundation concerned from the Register. 

If a European political party or a European political foundation has seriously failed to fulfil 

relevant obligations under national law applicable by virtue of the second subparagraph of 

Article 1714(2), and if the matter relates exclusively or predominantly to elements affecting 

respect of the values on which the Union is founded, as expressed in Article 2 TEU, the 

Member State concerned may address a request to the Authority in accordance with the 

provisions of the first subparagraph of this paragraph. The Authority shall proceed in 

accordance with point (a) of the first subparagraph, point (a), of this paragraph. 

In all cases, the Authority shall act without undue delay. The Authority shall inform the 

Member State concerned and the European political party or European political foundation 

concerned of the follow-up given to the reasoned request for de-registration. 
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4. The Authority shall fix the date of the publication referred to in paragraph 1 after consultation 

with the Member State in which the European political party or European political foundation 

has its seat. 

5. If the European political party or European political foundation concerned acquires legal 

personality under the law of the Member State of its seat, such acquisition shall be regarded 

by that Member State as a conversion of the European legal personality into a national legal 

personality that fully maintains the pre-existing rights and obligations of the former European 

legal entity. The Member State in question shall not apply prohibitive conditions in the 

context of such conversion. 

6. If the European political party or European political foundation does not acquire legal 

personality under the law of the Member State of its seat, it shall be wound up in accordance 

with the applicable law of that Member State. The Member State concerned may require that 

such winding-up be preceded by the acquisition by the party or foundation concerned of 

national legal personality in accordance with paragraph 5. 

7. In all situations referred to in paragraphs 5 and 6, the Member State concerned shall ensure 

that the not-for-profit condition laid down in Article 3 is fully respected. The Authority and 

the Authorising Officer of the European Parliament may agree with the Member State 

concerned the modalities for termination of the European legal personality, in particular in 

order to ensure the recovery of any funds received from the general budget of the European 

Union and the payment of any financial sanctions imposed in accordance with Article 3027. 
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CHAPTER IV 

FUNDING PROVISIONS 

Article 2017 

Funding conditions 

1. A European political party which is registered in accordance with the conditions and 

procedures laid down in this Regulation, which is represented in the European Parliament by 

at least one of its members, and which is not in one of the situations of exclusion referred to in 

Article 136106(1) of the Financial Regulation  Regulation (EU, Euratom) 2018/1046  

may apply for funding from the general budget of the European Union, in accordance with the 

terms and conditions published by the Authorising Officer of the European Parliament in a 

call for contributions. 

2. A European political foundation which is affiliated with a European political party eligible to 

apply for funding under paragraph 1, which is registered in accordance with the conditions 

and procedures laid down in this Regulation, and which is not in one of the situations of 

exclusion referred to in Article 136106(1) of the Financial Regulation  Regulation (EU, 

Euratom) 2018/1046  may apply for funding from the general budget of the European 

Union, in accordance with the terms and conditions published by the Authorising Officer of 

the European Parliament in a call for proposals. 

3. For the purposes of determining eligibility for funding from the general budget of the 

European Union in accordance with paragraph 1 of this Article and point (b) of Article 3(1), 

point (b), and for the application of Article 2219(1), a member of the European Parliament 

shall be considered as a member of only one European political party, which shall, where 

relevant, be the one to which  their  his or her national or regional political party is 

affiliated on the final date for the submission of applications for funding. 
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 2018/673 Art. 1.6 (adapted) 

 new 

 Council 

4. Financial contributions or grants from the general budget of the European Union shall not 

exceed 90   […]    90  % of the annual reimbursable expenditure indicated in the 

budget of a European political party and   95%   […]  of the eligible costs incurred 

by a European political foundation. European political parties may use any unused part of the 

Union contribution awarded to cover reimbursable expenditure within the financial year 

following its award. Amounts unused after that financial year shall be recovered in 

accordance with the Financial Regulation  Regulation (EU, Euratom) 2018/1046 . 

 […]  

 

 1141/2014 

5. Within the limits set out in Articles 2421 and 2522, the expenditure reimbursable through a 

financial contribution shall include administrative expenditure and expenditure linked to 

technical assistance, meetings, research, cross-border events, studies, information and 

publications, as well as expenditure linked to campaigns. 

Article 2118 

Application for funding 

1. In order to receive funding from the general budget of the European Union, a European 

political party or European political foundation which satisfies the conditions of Article 

2017(1) or (2) shall file an application with the European Parliament following a call for 

contributions or proposals. 
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 2019/493 Art. 1.5 (adapted) 

 new 

 Council 

2. The European political party and the European political foundation must  shall , at the 

time of its application, comply with the obligations listed in Article 2623, and, Ffrom the date 

of its application until the end of the financial year or of the action covered by the 

contribution or grant,  it shall  remain registered in the Register and may  shall  

not be the subject of any of the sanctions provided for in Article 3027(1) and in point (a) (v), 

(vi), and (vii) of Article 3027(2)  , points (a) (v) to (  vii   […]  ) . 

 

 2018/673 Art. 1.7 (adapted) 

2a3. A European political party shall include in its application evidence demonstrating that its EU 

member parties have, as a rule, published on their websites,  in accordance with Article 

4(1), point (i),  in a clearly visible and user-friendly manner, throughout the 12 months 

preceding the final date for submission of applications, the political programme and logo of 

the European political party. 

 

 new 

 Council 

4. A European political party shall include in its application evidence demonstrating its 

compliance with Article 4(1), point (j), and that its member parties have  […]  

 maintained  on their websites, during 12 months preceding the moment at which the 

application is made, information on the gender representation among the candidates at the last 

elections to the European Parliament and on the evolution of gender representation among 

their Members of the European Parliament. 
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5. [ A European political party shall include in its application evidence demonstrating its 

compliance with Article 5, that it maintains an up to date policy for the use of political 

advertising and that it has implemented it throughout the 12 months preceding the final date 

for submission of applications. ] 

 

 1141/2014 (adapted) 

63. A European political foundation shall include in its application its annual work programme or 

action plan. 

74. The Authorising Officer of the European Parliament shall adopt a decision within three 

months after closure of the call for contributions or call for proposals, and shall authorise and 

manage the corresponding appropriations in accordance with the Financial Regulation 

 Regulation (EU, Euratom) 2018/1046  . 

85. A European political foundation may apply for funding from the general budget of the 

European Union only through the European political party with which it is affiliated. 

Article 2219 

Award criteria and distribution of funding 

 

 2018/673 Art. 1.8 

1. The respective appropriations available to those European political parties and European 

political foundations which have been awarded contributions or grants in accordance with 

Article 2118 shall be distributed annually on the basis of the following distribution key: 

(a) 10 % shall be distributed among the beneficiary European political parties in equal 

shares;, 

(b) 90 % shall be distributed among the beneficiary European political parties in proportion 

to their share of elected members of the European Parliament. 
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The same distribution key shall be used to award funding to European political foundations, 

on the basis of their affiliation with a European political party. 

 

 1141/2014 (adapted) 

 Council 

2. The distribution referred to in paragraph 1 shall be based on the number of elected members 

of the European Parliament who are members of the applicant European political party on the 

final date for the submission of applications for funding, taking into account Article 2017(3). 

After that date, any changes to the number shall not affect the respective share of funding 

between European political parties or European political foundations. This is without 

prejudice to the requirement in Article 2017(1) for a European political party to be 

represented in the European Parliament by at least one of its members. 

Article 2320 

Donations, and contributions  and  […]   self-generated  resources  

1. European political parties and European political foundations may accept donations from 

natural or legal persons of up to a value of EUR 18000 per year and per donor. 

2. European political parties and European political foundations shall, at the time of the 

submission of their annual financial statements in accordance with Article 2623, also transmit 

a list of all donors with their corresponding donations, indicating both the nature and the value 

of the individual donations. This paragraph shall also apply to contributions made by member 

parties of European political parties and member organisations of European political 

foundaAtions. 
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For donations from natural persons the value of which exceeds EUR 1500  per year and per 

donor  and is below or equal to EUR 3000, the European political party or European 

political foundation concerned shall indicate whether the corresponding donors have given 

their prior written consent to publication in accordance with point (e) of Article 3632(1), point 

(e). 

3. Donations received by European political parties and European political foundations 

 […]  within six months prior to elections to the European Parliament shall be reported on 

a weekly basis to the Authority in writing and in accordance with paragraph 2. 

4. Single donations the value of which exceeds EUR 12000 that have been accepted by 

European political parties and European political foundations shall be immediately reported to 

the Authority in writing and in accordance with paragraph 2. 

 

 new 

 Council 

5. For all donations the value of which exceeds EUR  1500  per year and per donor , 

European political parties and European political foundations shall request donors to provide 

the necessary information for their proper identification. European political parties and 

European political foundations shall transmit the information received to the Authority upon 

its request. 

The Authority shall establish a form to be used for purposes of the first subparagraph. 

 

 1141/2014 (adapted) 

65. European political parties and European political foundations shall not accept any of the 

following: 

(a) anonymous donations or contributions; 

(b) donations from the budgets of political groups in the European Parliament; 
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(c) donations from any public authority from a Member State or a third country, or from 

any undertaking over which such a public authority may exercise, directly or indirectly, 

a dominant influence by virtue of its ownership of it, its financial participation therein, 

or the rules which govern it; or 

(d) donations from any private entities based in a third country or from individuals from a 

third country who are not entitled to vote in elections to the European Parliament. 

76. Any donation that is not permitted under this Regulation shall within 30 days following the 

date of its receipt by a European political party or a European political foundation: 

(a) be returned to the donor or to any person acting on the donor's behalf; or 

(b) where it is not possible to return it, be reported to the Authority and the European 

Parliament. 

 Where a donation is reported, pursuant to the first subparagraph, point (b),  tThe 

Authorising Officer of the European Parliament shall establish the amount receivable and 

authorise the recovery in accordance with the provisions laid down in Articles 98 to 100 of 

the Financial Regulation  Regulation (EU, Euratom) 2018/1046 . The funds shall be 

entered as general revenue in the European Parliament section of the general budget of the 

European Union. 

 

 new 

 Council 

8. The Authority shall carry out verifications where it has grounds to believe that any donation 

has been granted in breach of this Regulation. It may for that purpose request additional 

information from the European political party or European political foundation and its donors 

 and cooperate with the relevant authorities of the Member States  . 
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 1141/2014 (adapted) 

 Council 

97. Contributions  […]   to  a European political party  from its members   […]  

shall be permitted. The  […]  value of  […]   such  contributions  […]  shall 

not exceed 40 % of the annual budget of  […]   that  European political party. 

 […]  

108. Contributions  […]   to a European political foundation  from  […]   its  

members  […]  , and from the European political party with which it is affiliated, shall be 

permitted. The  […]  value of  […]   such  contributions   […]   shall 

not exceed 40 % of the annual budget of  […]   that  European political foundation 

and  […]   may  not derive from funds received by a European political party 

pursuant to this Regulation from the general budget of the European Union.  […]  

The burden of proof shall rest with the European political party concerned, which shall clearly 

indicate in its accounts the origin of funds used to finance its affiliated European political 

foundation. 

119. Without prejudice to paragraphs 87 and 98, European political parties and European political 

foundations may accept from citizens who are their members contributions up to a value of 

EUR 18000 per year and per member, where such contributions are made by the member 

concerned on his or her own behalf. 

The ceiling laid down in the first subparagraph shall not apply where the member concerned 

is also an elected member of the European Parliament, of a national parliament or of a 

regional parliament or regional assembly. 

1210. Any contribution that is not permitted under this Regulation shall be returned in accordance 

with paragraph 76. 
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 new 

 Council 

13. The value of  […]   self-generated  resources of a European political party or of a 

European political foundation generated from own economic activities shall not exceed 

 […]   2  % of the annual budget of that European political party or European 

political foundation. 

 

 1141/2014 (adapted) 

 Council 

Article 2421 

Financing of campaigns  […]  

1. Subject to the second subparagraph, the funding of European political parties from the general 

budget of the European Union or from any other source may be used to  :  

 a. finance campaigns conducted by the European political parties in the context of 

elections to the European Parliament in which they or their members participate as 

required by point (d) of Article 3(1), point (f). 

 b. co-finance with their members, in compliance with national rules, joint events with a 

view to contributing to forming European political awareness . 

In accordance with Article 8 of the Act concerning the election of the members of the 

European Parliament by direct universal suffrage27, the funding and possible limitation of 

election expenses for all political parties, candidates and third parties in, in addition to their 

participation in, elections to the European Parliament is governed in each Member State by 

national provisions. 

                                                 
27 OJ L 278, 8.10.1976, p. 5. 
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 new 

2.  […]  

 

 1141/2014 (adapted) 

 new 

 Council 

2. Expenditure linked to the campaigns referred to in paragraph 1  […]  shall be clearly 

identified as such by the European political parties in their annual financial statements. 

Article 2522 

Prohibition of funding 

1. Notwithstanding Article 2421(1), the funding of European political parties from the general 

budget of the European Union or from any other source shall not be used for the direct or 

indirect funding of other political parties, and in particular national parties or candidates. 

Those national political parties and candidates shall continue to be governed by national rules. 

2. The funding of European political foundations from the general budget of the European Union 

or from any other source shall not be used for any other purpose than for financing their tasks 

as listed in point (4) of Article 2, point (4), and to meet expenditure directly linked to the 

objectives set out in their statutes in accordance with Article 65. It shall in particular not be 

used for the direct or indirect funding of elections, political parties, or candidates or other 

foundations. 

3. The funding of European political parties and European political foundations from the general 

budget of the European Union or from any other source shall not be used to finance 

referendum campaigns.  
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CHAPTER V 

CONTROL AND SANCTIONS 

Article 2623 

Accounts, reporting and audit obligations 

1. At the latest within six months following the end of the financial year, European political 

parties and European political foundations shall submit to the Authority, with a copy to the 

Authorising Officer of the European Parliament and to the competent National Contact Point 

of the Member State of their seat: 

(a) their annual financial statements and accompanying notes, covering their revenue and 

expenditure, assets and liabilities at the beginning and at the end of the financial year, in 

accordance with the law applicable in the Member State in which they have their seat 

and their annual financial statements on the basis of the international accounting 

standards defined in Article 2 of Regulation (EC) No 1606/2002 of the European 

Parliament and of the Council; 

(b) an external audit report on the annual financial statements, covering both the reliability 

of those financial statements and the legality and regularity of their revenue and 

expenditure, carried out by an independent body or expert; and 

(c) the list of donors and contributors and their corresponding donations or contributions 

reported in accordance with Article 2320(2), (3) and (4). 
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2. Where expenditure is implemented by European political parties jointly with national political 

parties or by European political foundations jointly with national political foundations, or with 

other organisations, evidence of the expenditure incurred by the European political parties or 

by the European political foundations directly or through those third parties shall be included 

in the annual financial statements referred to in paragraph 1. 

3. The independent external bodies or experts referred to in point (b) of paragraph 1, point (b), 

shall be selected, mandated and paid by the European Parliament. They shall be duly 

authorised to audit accounts under the law applicable in the Member State in which they have 

their seat or establishment. 

4. European political parties and European political foundations shall provide any information 

requested by the independent bodies or experts for the purpose of their audit. 

5. The independent bodies or experts shall inform the Authority and the Authorising Officer of 

the European Parliament of any suspected illegal activity, fraud or corruption which may 

harm the financial interests of the Union. The Authority and the Authorising Officer of the 

European Parliament shall inform the National Contact Points concerned thereof. 

Article 2724 

General rules on control 

1. Control of compliance by European political parties and European political foundations with 

their obligations under this Regulation shall be exercised, in cooperation, by the Authority, by 

the Authorising Officer of the European Parliament and by the competent Member States. 

2. The Authority shall control compliance by European political parties and European political 

foundations with their obligations under this Regulation, in particular in relation to Article 3, 

points (a), (b), and (d) to (f) of Article 4(1), points (a), (b), (d), (e) and (f), points (a) to (e) and 

(g) of Article 65(1), points (a) to (e) and (g), Article 109(5) and (6), and Articles 2320, 2421 

and 2522. 
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The Authorising Officer of the European Parliament shall control compliance by European 

political parties and European political foundations with the obligations relating to Union 

funding under this Regulation in accordance with the Financial Regulation  Regulation 

(EU, Euratom) 2018/1046  . In carrying out such controls, the European Parliament shall 

take the necessary measures in the fields of the prevention of and the fight against fraud 

affecting the financial interests of the Union. 

3. The control by the Authority and by the Authorising Officer of the European Parliament 

referred to in paragraph 2 shall not extend to compliance by European political parties and 

European political foundations with their obligations under applicable national law as referred 

to in Article 1714. 

4. European political parties and European political foundations shall provide any information 

requested by the Authority, the Authorising Officer of the European Parliament, the Court of 

Auditors, the European Anti-Fraud Office (OLAF) or Member States which is necessary for 

the purpose of carrying out the controls for which they are responsible under this Regulation. 

Upon request and for the purpose of controlling compliance with Article 2320, European 

political parties and European political foundations shall provide the Authority with 

information concerning contributions made by individual members and the identity of such 

members. Moreover, where appropriate, the Authority may require European political parties 

to provide signed confirmatory statements from members holding elected mandates for the 

purpose of controlling compliance with the condition laid down in the first subparagraph of 

point (b) of Article 3(1), point (b) (i). 
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Article 2825 

Implementation and control in respect of Union funding 

1. Appropriations for the funding of European political parties and European political 

foundations shall be determined under the annual budgetary procedure and shall be 

implemented in accordance with this Regulation and the Financial Regulation  Regulation 

(EU, Euratom) 2018/1046  . 

The terms and conditions for contributions and grants shall be laid down by the Authorising 

Officer of the European Parliament in the call for contributions and the call for proposals. 

2. Control of funding received from the general budget of the European Union and its use shall 

be exercised in accordance with the Financial Regulation  Regulation (EU, Euratom) 

2018/1046 . 

Control shall also be exercised on the basis of annual certification by an external and 

independent audit, as provided for in Article 2623(1). 

3. The Court of Auditors shall exercise its audit powers in accordance with Article 287 TFEU. 

4. Any document or information required by the Court of Auditors in order to enable it to carry 

out its task shall be supplied to it at its request by the European political parties and the 

European political foundations that receive funding in accordance with this Regulation. 

5. The contribution and grant decision or agreement shall expressly provide for auditing by the 

European Parliament and the Court of Auditors, on the basis of records and on the spot, of the 

European political party which has received a contribution or the European political 

foundation which has received a grant from the general budget of the European Union. 
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6. The Court of Auditors and the Authorising Officer of the European Parliament, or any other 

external body authorised by the Authorising Officer of the European Parliament, may carry 

out the necessary checks and verifications on the spot in order to verify the legality of 

expenditure and the proper implementation of the provisions of the contribution and grant 

decision or agreement, and, in the case of European political foundations, the proper 

implementation of the work programme or action. The European political party or European 

political foundation in question shall supply any document or information needed to carry out 

this task. 

7. OLAF may carry out investigations, including on-the-spot checks and inspections, in 

accordance with the provisions and procedures laid down in Regulation (EU, Euratom) No 

883/2013 of the European Parliament and of the Council28 and Council Regulation (Euratom, 

EC) No 2185/9629, with a view to establishing whether there has been fraud, corruption or any 

other illegal activity affecting the financial interests of the Union in connection with 

contributions or grants under this Regulation. If appropriate, its findings may give rise to 

recovery decisions by the Authorising Officer of the European Parliament. 

                                                 
28 Regulation (EU, Euratom) No 883/2013 of the European Parliament and of the Council 

of 11 September 2013 concerning investigations conducted by the European Anti-Fraud 

Office (OLAF) and repealing Regulation (EC) No 1073/1999 of the European Parliament 

and of the Council and Council Regulation (Euratom) No 1074/1999 (OJ L 248, 18.9.2013, 

p. 1). 

29 Council Regulation (Euratom, EC) No 2185/96 of 11 November 1996 concerning on-the-

spot checks and inspections carried out by the Commission in order to protect the European 

Communities' financial interests against fraud and other irregularities (OJ L 292, 

15.11.1996, p. 2). 
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Article 2926 

Technical support 

All technical support provided by the European Parliament to European political parties shall be 

based on the principle of equal treatment. It shall be granted on conditions no less favourable than 

those granted to other external organisations and associations that may be accorded similar facilities 

and shall be supplied against invoice and payment. 

Article 3027 

Sanctions 

1. In accordance with Article 1916, the Authority shall decide to remove a European political 

party or a European political foundation from the Register by way of sanction in any of the 

following situations: 

(a) where the party or foundation in question  is in one of the situations of exclusion 

referred to in Article 136(1) of Regulation (EU, Euratom) 2018/1046  has been found 

by a judgment having the force of res judicata to have engaged in illegal activities 

detrimental to the financial interests of the Union as defined in Article 106(1) of the 

Financial Regulation; 

 

 2018/673 Art. 1.9(a) 

(b) where it is established, in accordance with the procedures set out in Article 1110(2) to 

(5), that it no longer fulfils one or more of the conditions set out in Article 3(1) or (2); 
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 2018/673 Art. 1.9(b) (adapted) 

(cba) where a decision to register the party or foundation in question is based on incorrect or 

misleading information for which the applicant is responsible, or where such a decision 

has been obtained by deceit; or 

 

 1141/2014 

 new 

(dc) where a request by a Member State for de-registration on grounds of serious failure to 

fulfil obligations under national law meets the requirements set out in point (b) of 

Article 1916(3), point (b). 

2. The Authority shall impose financial sanctions in the following situations: 

(a) non-quantifiable infringements: 

(i) in the event of non-compliance with the requirements of Article 109(5) or (6); 

(ii) in the event of non-compliance with the commitments entered into and the 

information provided by a European political party or European political foundation 

in accordance with points (a), (b) and (d) to (f) of Article 4(1), points (a), (b), (d), (e), 

(f),  (i) and (j)  and with points (a), (b), (d) and (e) of Article 65(1), points (a), 

(b), (d) and (e); 

(iii) in the event of failure to transmit the list of donors and their corresponding donations 

in accordance with Article 2320(2) or to report donations in accordance with Article 

2320(3) and (4); 

(iv) where a European political party or a European political foundation has infringed the 

obligations laid down in Article 2623(1) or Article 2724(4); 
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(v) where a European political party or a European political foundation has been found 

by a judgment having the force of res judicata to have engaged in illegal activities 

detrimental to the financial interests of the Union as defined in Article 106(1) of the 

Financial Regulation  is in one of the situations of exclusion referred to in Article 

136(1) of Regulation (EU, Euratom) 2018/1046 ; 

(vi) where the European political party or the European political foundation concerned 

has at any time intentionally omitted to provide information or has intentionally 

provided incorrect or misleading information, or where the bodies authorised by this 

Regulation to audit or conduct checks on the beneficiaries of funding from the 

general budget of the European Union detect inaccuracies in the annual financial 

statements which are regarded as constituting material omissions or misstatements of 

items in accordance with the international accounting standards defined in Article 2 

of Regulation (EC) No 1606/2002 of the European Parliament and of the Council30; 

                                                 
30 Regulation (EC) No 1606/2002 of the European Parliament and of the Council of 19 July 

2002 on the application of international accounting standards (OJ L 243, 11.9.2002, p. 1). 
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 2019/493 Art. 1.6(a) 

(vii) where, in accordance with the verification procedure provided for in Article 1210a, it 

is established that a European political party or a European political foundation has 

deliberately influenced or attempted to influence the outcome of elections to the 

European Parliament by taking advantage of an infringement of the applicable rules 

on the protection of personal data; 

 

 new 

 Council 

(viii)  […]  

(ix)   […]  

 

 1141/2014 (adapted) 

 new 

(b) quantifiable infringements: 

(i) where a European political party or a European political foundation has accepted 

donations and contributions that are not permitted under Article 2320(1) or (5), 

unless the conditions laid down in Article 2320(76) are met; 

(ii) in the event of non-compliance with the requirements laid down in Articles 2421 and 

2522. 
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3. The Authorising Officer of the European Parliament may exclude a European political party 

or a European political foundation from future Union funding for up to five years, or up to 10 

years in cases of an infringement repeated within a five-year period, when it has been found 

guilty of any of the infringements listed in points (v) and (vi) of point (a) of paragraph 2, 

points (a)(v) and (vi). This is without prejudice to the powers of the Authorising Officer of the 

European Parliament as set out in Article 204n 231 of the Financial Regulation  Regulation 

(EU, Euratom) 2018/1046  . 

4. For the purposes of paragraphs 2 and 3, the following financial sanctions shall be imposed on 

a European political party or a European political foundation: 

(a) in cases of non-quantifiable infringements, a fixed percentage of the annual budget of 

the European political party or European political foundation concerned  as 

follows : 

(i)  up to  5 %;, or 

(ii)  from 5% to 10%  7,5 % if there are concurrent infringements;, or 

(iii)  from 10% to 15 %  20 % if the infringement in question is a repeated 

infringement;, or 

 

 new 

(iv) from 15% to 20 % in the case of further repeated infringements; 
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 1141/2014 (adapted) 

 new 

 Council 

(v) a third of the percentages set out above  in points (i) to (iv)  if the European 

political party or European political foundation concerned has voluntarily declared 

the infringement before the Authority has officially opened an investigation, even 

in the case of a concurrent infringement or a repeated infringement, and the party 

or foundation concerned has taken the appropriate corrective measures;, 

(vi) 50 % of the annual budget of the European political party or European political 

foundation concerned for the preceding year,  if the European political party or 

European political foundation concerned  when it has been found by a judgment 

having the force of res judicata to have engaged in illegal activities detrimental to 

the financial interests of the Union as defined  is in one of the situations of 

exclusion referred to  in Article 106136(1) of the Financial Regulation 

 Regulation (EU, Euratom) 2018/1046  . 

(b) in cases of quantifiable infringements, a fixed percentage of the amount of the irregular 

sums received or not reported in accordance with the following scale, up to a maximum 

of 10 % of the annual budget of the European political party or European political 

foundation concerned: 

– (i) 100 % of the irregular sums received or not reported where those sums do 

not exceed EUR 50000;, or 

– (ii) 150 % of the irregular sums received or not reported where those sums 

exceed EUR 50000 but do not exceed EUR 100000;, or 

– (iii) 200 % of the irregular sums received or not reported where those sums 

exceed EUR 100000 but do not exceed EUR 150000;, or 
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– (iv) 250 % of the irregular sums received or not reported where those sums 

exceed EUR 150000 but do not exceed EUR 200000;, or 

– (v) 300 % of the irregular sums received or not reported where those sums 

exceed EUR 200000;, or 

– (vi) one third of the percentages indicated above  in points (i) to (v)  if the 

European political party or European political foundation concerned has 

voluntarily declared the infringement before the Authority and/or the Authorising 

Officer of the European Parliament has officially opened an investigation and the 

party or foundation concerned has taken the appropriate corrective measures. 

For the application of the percentages indicated above  in the first subparagraph  , each 

donation or contribution shall be considered separately. 

5. Whenever a European political party or a European political foundation has committed 

concurrent infringements of this Regulation, only the sanction laid down for the most serious 

infringement shall be imposed, unless otherwise provided in point (a) of paragraph 4, first 

subparagraph, point (a). 

6. The sanctions laid down in this Regulation shall be subject to a limitation period of five 

 ten  years from the date of commission of the infringement concerned or, in the case of 

continuing or repeated infringements, from the date on which those infringements ceased. 

 

 2019/493 Art. 1.6(b) 

7. Where a decision of the national supervisory authority as referred to in Article 1210a has been 

repealed, or where a remedy against such decision has been granted, provided that all national 

remedies have been exhausted, the Authority shall review any sanction imposed pursuant to 

point (a)(vii) of paragraph 2, point (a)(vii), at the request of the European political party or 

European political foundation concerned. 
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 2018/673 Art. 1.10 

Article 3127a 

Responsibility of natural persons 

Where the Authority imposes a financial sanction in the situations referred to in points (a)(v) or 

(a)(vi) of Article 2730(2), points (a)(v) or (a)(vi), it may, for the purpose of recovery pursuant to 

Article 3430(2), establish that a natural person who is a member of the administrative, management 

or supervisory body of the European political party or European political foundation, or who has 

powers of representation, decision or control with regard to the European political party or 

European political foundation is also responsible for the infringement, in the following cases: 

(a) in the situation referred to in point (a)(v) of Article 3027(2), point (a)(v), where, in the 

judgment referred to in that provision, the natural person has been found to be also 

responsible for the illegal activities in question; 

(b) in the situation referred to in point (a)(vi) of Article 27(2), point (a)(vi), where the natural 

person is also responsible for the conduct or inaccuracies in question. 
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 1141/2014 

Article 3228 

Cooperation between the Authority, the Authorising Officer of the European Parliament and 

the Member States 

1. The Authority, the Authorising Officer of the European Parliament and the Member States via 

the National Contact Points shall share information and keep each other regularly informed of 

matters related to funding provisions, controls and sanctions. 

2. They shall also agree on practical arrangements for such exchange of information, including 

the rules regarding the disclosure of confidential information or evidence and the cooperation 

among Member States. 

 

 new 

3. The Authority and the Authorising Officer of the European Parliament shall regularly 

exchange views and information on the interpretation and implementation of this Regulation. 

 

 1141/2014 (adapted) 

1 2018/673 Art. 1.11(a) 

 new 

43. The Authorising Officer of the European Parliament shall inform the Authority of any 

findings which might give rise to the imposition of sanctions under Article 3027(2) to (4), 

with a view to allowing the Authority to take appropriate measures.  The Authority shall 

make a decision on the imposition of sanctions within [6 months].  
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54. The Authority shall inform the Authorising Officer of the European Parliament of any 

decision it has taken in relation to sanctions, in order to enable him or her to draw the 

appropriate consequences under the Financial Regulation  Regulation (EU, 

Euratom) 2018/1046 . 

Article 3329 

Corrective measures and principles of good administration 

1.  With a view to fully comply with the obligations referred to in Article 38,  Bbefore 

taking  the Authority’s  a final decision relating to any of the sanctions referred to in 

Article 3027, the Authority or the Authorising Officer of the European Parliament shall give 

the European political party or the European political foundation concerned an opportunity to 

introduce the measures required to remedy the situation within a reasonable period of time, 

which shall not normally exceed one month. In particular, the Authority or the Authorising 

Officer of the European Parliament shall allow the possibility of correcting clerical and 

arithmetical errors, providing additional documents or information where necessary or 

correcting minor mistakes. 

2. Where a European political party or a European political foundation has failed to take 

corrective measures within the period of time referred to in paragraph 1, the appropriate 

sanctions referred to in Article 3027 shall be decided. 

3. Paragraphs 1 and 2 shall not apply in relation to the conditions set out in points (b) to (d) of 

Article 3(1), points (b) to (f) and in point (c) of Article 3(2), point (c). 
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Article 3430 

Recovery 

1. On the basis of a decision of the Authority removing a European political party or a European 

political foundation from the Register, the Authorising Officer of the European Parliament 

shall withdraw or terminate any ongoing decision or agreement on Union funding, except in 

the cases provided for in point (c) of Article 1916(2), point (c), and in points (b) and (d) of 

Article 3(1), points (b) and (f).  They  He or sheshall also recover any Union funding, 

including any unspent Union funds from previous years. 

2. 1 A European political party or European political foundation on which a sanction has been 

imposed for any of the infringements listed in Article 3027(1) and in points (v) and (vi) of 

Article 3027(2), points (a) (v) and (vi), shall for that reason no longer be in compliance with 

Article 2118(2). As a result, the Authorising Officer of the European Parliament shall 

terminate the contribution or grant agreement or decision on Union funding received under 

this Regulation and shall recover amounts unduly paid under the contribution or grant 

agreement or decision, including any unspent Union funds from previous years. The 

Authorising Officer of the European Parliament shall also recover amounts unduly paid under 

the contribution or grant agreement or decision from a natural person in respect of whom a 

decision pursuant to Article 3127a has been taken, taking into account, where applicable, 

exceptional circumstances relating to that natural person.  

 

 2018/673 Art. 1.11(b) 

In the event of such termination, payments by the Authorising Officer of the European 

Parliament shall be limited to the reimbursable expenditure incurred by the European political 

party or the eligible costs incurred by the European political foundation up to the date when 

the termination decision takes effect. 
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 1141/2014 (adapted) 

 new 

This paragraph shall also be applicable to the cases referred to in point (c) of Article 1916(2), 

point (c), and in points (b) and (d) of Article 3(1), points (b) and (f). 

CHAPTER VI 

FINAL PROVISIONS 

Article 3531 

Provision of information to citizens 

Subject to Articles 2421 and 2522 and to their own statutes and internal processes, European 

political parties may, in the context of elections to the European Parliament, take all appropriate 

measures to inform citizens of the Union of the affiliations between national political parties and 

candidates and the European political parties concerned. 

Article 3632 

Transparency 

1. The European Parliament shall make public, under the authority of its Authorising Officer or 

under that of the Authority,  shall make public the following  on a website created for 

that purpose,  in an open, machine readable format  the following: 
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(a) the names and statutes of all registered European political parties and European political 

foundations, together with the documents submitted as part of their applications for 

registration in accordance with Article 98, at the latest four weeks after the Authority 

has adopted its decision and, thereafter, any amendments notified to the Authority 

pursuant to Article 109(5) and (6); 

(b) a list of applications that have not been approved, together with the documents 

submitted as part thereof, together with the application for registration in accordance 

with Article 98 and the grounds for rejection, at the latest four weeks after the Authority 

adopted its decision; 

(c) an annual report with a table of the amounts paid to each European political party and 

European political foundation, for each financial year for which contributions have been 

received or grants have been paid from the general budget of the European Union; 

(d) the annual financial statements and external audit reports referred to in Article 2623(1), 

and, for European political foundations, the final reports on the implementation of the 

work programmes or actions; 

(e) the names of donors and their corresponding donations reported by European political 

parties and European political foundations in accordance with Article 2320(2), (3) and 

(4), with the exception of donations from natural persons the value of which does not 

exceed EUR 1500 per year and per donor, which shall be reported as 'minor donations'. 

Donations from natural persons the annual value of which exceeds EUR 1500 and is 

below or equal to EUR 3000 shall not be published without the corresponding donor's 

prior written consent to their publication. If no such prior consent has been given, such 

donations shall be reported as 'minor donations'. The total amount of minor donations 

and the number of donors per calendar year shall also be published; 
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(f) the contributions referred to in Article 2320(97) and (108) and reported by European 

political parties and European political foundations in accordance with Article 2320(2), 

including the identity of the member parties or organisations which made those 

contributions; 

 

 new 

(g) in the 6-month period prior to the elections to the European Parliament, the weekly 

reports received pursuant to Article 23(3); 

 

 1141/2014 

(hg) the details of and reasons for any final decisions taken by the Authority pursuant to 

Article 3027, including, where relevant, any opinions adopted by the committee of 

independent eminent persons in accordance with Articles 1110 and 1411, having due 

regard to Regulation (EU) 2018/1725(EC) No 45/2001; 

(ih) the details of and reasons for any final decision taken by the Authorising Officer of the 

European Parliament pursuant to Article 3027; 

 

 2018/673 Art. 1.12(a) 

(ji) a description of the technical support provided to European political parties; 
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 2018/673 Art. 1.12(b) (adapted) 

(kj) the evaluation report of the European Parliament on the application of this Regulation 

and on the funded activities referred to in Article 4238; and 

 

 2018/673 Art. 1.12(c) 

(lk) an updated list of Members of the European Parliament who are members of a European 

political party. 

 

 1141/2014 (adapted) 

 Council 

2. The European Parliament shall make public the list of legal persons who are members of a 

European political party, as annexed to the party statutes in accordance with Article 4(2) and 

updated in accordance with Article 109(6), as well as the total number of individual members. 

3. Personal data shall be excluded from publication on the website referred to in paragraph 1 

unless those personal data are published pursuant to paragraph 1, points (a), (e), or (hg) of 

paragraph 1. 
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4. European political parties and European political foundations shall, in a publicly available 

privacy statement, provide potential members and donors with the information required by 

Article 1310 of Regulation (EU) 2016/679Directive 95/46/EC, and shall inform them that 

their personal data will be processed for auditing and control purposes by the European 

Parliament, the Authority, OLAF, the Court of Auditors, Member States, or external bodies or 

experts authorised thereby, and that their personal data will be made public on the website 

referred to in paragraph 1 under the conditions set out in this Article. The Authorising Officer 

of the European Parliament, in application of Article 1511 of Regulation (EU) 2018/1725(EC) 

No 45/2001, shall include the same information in calls for contributions or proposals as 

referred to in Article 2118(1) of this Regulation. 

Article 3733 

Protection of personal data 

1. In processing personal data pursuant to this Regulation, the Authority, the European 

Parliament and the committee of independent eminent persons established by  referred to 

in  Article 1411 shall comply with Regulation (EC) No 45/2001(EU) 2018/1725. For the 

purposes of the processing of personal data, they shall be considered data controllers in 

accordance with point (d) of Article 23, point (8), of that Regulation. 
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2. In processing personal data pursuant to this Regulation, European political parties and 

European political foundations, Member States when exercising control over aspects relating 

to the financing of European political parties and European political foundations in 

accordance with Article 2724, and the independent bodies or experts authorised to audit 

accounts in accordance with Article 2623(1) shall comply with Regulation (EU) 

2016/679Directive 95/46/EC and with the national provisions adopted pursuant thereto. For 

the purposes of the processing of personal data, they shall be considered data controllers in 

accordance with Article 4, point (7d) of Article 24 of that DirectiveRegulation. 

3. The Authority, the European Parliament and the committee of independent eminent persons 

established by  referred to in  Article 1411 shall ensure that personal data collected by 

them pursuant to this Regulation are not used for any purpose other than to ensure the legality, 

regularity and transparency of the funding of European political parties and European political 

foundations and the membership of European political parties. They shall erase all personal 

data collected for that purpose at the latest 24 months after the publication of the relevant 

parts in accordance with Article 3632. 

4. The Member States and independent bodies or experts authorised to audit accounts shall use 

the personal data they receive only in order to exercise control over the financing of European 

political parties and European political foundations. They shall erase those personal data in 

accordance with applicable national law after transmission pursuant to Article 3228. 

5. Personal data may be retained beyond the time limits laid down in paragraph 3 or provided for 

by the applicable national law as referred to in paragraph 4 where such retention is necessary 

for the purposes of legal or administrative proceedings relating to the funding of a European 

political party or a European political foundation or the membership of a European political 

party. All such personal data shall be erased at the latest one week after the date of conclusion 

of the said proceedings by a final decision, or after any audits, appeals, litigation or claims 

have been disposed of. 
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6. The data controllers referred to in paragraphs 1 and 2 shall implement appropriate technical 

and organisational measures to protect personal data against accidental or unlawful 

destruction, accidental loss, alteration or unauthorised disclosure or access, in particular 

where the processing of such data involves their transmission over a network, and against all 

other unlawful forms of processing. 

7. The European Data Protection Supervisor shall be responsible for monitoring and ensuring 

that the Authority, the European Parliament and the committee of independent eminent 

persons established by  referred to in  Article 1411 respect and protect the fundamental 

rights and freedoms of natural persons in the processing of personal data pursuant to this 

Regulation. Without prejudice to any judicial remedy, any data subject may lodge a complaint 

with the European Data Protection Supervisor if  they  he or she consider that 

 their  his or her right to the protection of his or her  their  personal data has been 

infringed as a result of the processing thereof by the Authority, the European Parliament or 

the committee. 

8. European political parties and European political foundations, the Member States and the 

independent bodies or experts authorised to audit accounts under this Regulation shall be 

liable in accordance with applicable national law for any damage they cause in the processing 

of personal data pursuant to this Regulation. The Member States shall ensure that effective, 

proportionate and dissuasive sanctions are applied for infringements of this Regulation, of 

Regulation (EU) 2016/679Directive 95/46/EC and of the national provisions adopted pursuant 

thereto, and in particular for the fraudulent use of personal data. 
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 2018/673 Art. 1.13 

Article 3834 

Right to be heard 

Before the Authority or the Authorising Officer of the European Parliament takes a decision which 

may adversely affect the rights of a European political party, a European political foundation, an 

applicant as referred to in Article 98 or a natural person as referred to in Article 3127a, it shall hear 

the representatives of the European political party, European political foundation or applicant, or 

the natural person concerned. The Authority or the European Parliament shall duly state the reasons 

for its decision. 

 

 1141/2014 (adapted) 

 new 

Article 3935 

Right of appeal 

Decisions taken pursuant to this Regulation may be the subject of court proceedings before the 

Court of Justice of the European Union, in accordance with the relevant provisions of the TFEU. 

Article 4036 

Exercise of the delegation 

1. The power to adopt delegated acts is conferred on the Commission subject to the conditions 

laid down in this Article. 
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2. [ The power to adopt delegated acts referred to in  Article 5 (2) and (4),  Article 87(2) and 

Article 98(3) shall be conferred on the Commission for a  an undetermined  period of five 

years  time  from 24 November 2014  [date of entry into force of the Regulation]  . 

The Commission shall draw up a report in respect of the delegation of power not later than 

nine months before the end of the five-year period. The delegation of power shall be tacitly 

extended for periods of an identical duration, unless the European Parliament or the Council 

opposes such extension not later than three months before the end of each period. ] 

3. [ The delegation of power referred to in  Article 5(2) and (4),  Article 87(2) and Article 

98(3) may be revoked at any time by the European Parliament or by the Council. A decision 

to revoke shall put an end to the delegation of the power specified in that decision. It shall 

take effect the day following the publication of the decision in the Official Journal of the 

European Union or at a later date specified therein. It shall not affect the validity of any 

delegated acts already in force. ] 

 4. Before adopting a delegated act, the Commission shall consult experts designated by each 

Member State in accordance with the principles laid down in the Interinstitutional Agreement 

of 13 April 2016 on Better Law-Making.  

54. As soon as it adopts a delegated act, the Commission shall notify it simultaneously to the 

European Parliament and to the Council. 

65. [ A delegated act adopted pursuant to  Article 5 (2) or (4),  Article 87(2) and  or  

Article 98(3) shall enter into force only if no objection has been expressed either by the 

European Parliament or the Council within a period of two months of notification of that act 

to the European Parliament and the Council or if, before the expiry of that period, the 

European Parliament and the Council have both informed the Commission that they will not 

object. That period shall be extended by two months at the initiative of the European 

Parliament or of the Council.] 
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Article 4137 

Committee procedure 

1. The Commission shall be assisted by a committee  the … [name of the committee] established 

by … [reference to the legal act which created the committee] . That committee shall be a 

committee within the meaning of Regulation (EU) No 182/2011. 

2. Where reference is made to this paragraph, Article 5 of Regulation (EU) No 182/2011 shall 

apply. 

 2018/673 Art. 1.14 (adapted) 

 new 

Article 4238 

Evaluation 

The European Parliament shall, after consulting the Authority, publish by  [one year after the 

elections to the European Parliament]  31 December 2021 and every five years thereafter a report 

on the application of this Regulation and on the activities funded. The report shall indicate, where 

appropriate, possible amendments to be made to the statute and funding systems. 
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No more than six months  one year  after the publication of the report by the European 

Parliament, the Commission shall present a report on the application of this Regulation 

 accompanied, if appropriate, by a proposal to amend this Regulation.   The Commission’s 

report shall pay  in which particular attention will be paid to its  the  implications  of 

this Regulation  for the position of small European political parties and European political 

foundations. The report shall, if appropriate, be accompanied by a legislative proposal to amend this 

Regulation.  [ However, the Commission’s report shall not cover the evaluation of the 

requirements for political advertising set out in this Regulation, which shall be part of the report 

referred to in Article 19 of Regulation 2022/xx [on the transparency and targeting of political 

advertising]. ]  
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 1141/2014 (adapted) 

Article 4339 

Effective application 

Member States shall make such provision as is appropriate to ensure the effective application of this 

Regulation. 

Article 40 

Repeal 

Regulation (EC) No 2004/2003 is repealed with effect from the date of entry into force of this 

Regulation. It shall however continue to apply as regards acts and commitments relating to the 

funding of political parties and political foundations at European level for the 2014, 2015, 2016 and 

2017 budget years. 

 

 2018/673 Art. 1.15 

Article 4440a 

Transitional provision 

1. The provisions of this Regulation applicable prior to 4 May 2018 shall continue to apply as 

regards acts and commitments relating to the funding of European political parties and European 

political foundations at European level for the financial year 2018. 
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2. By way of derogation from Article 18(2a), the Authorising Officer of the European 

Parliament shall, before deciding on an application on funding for the financial year 2019, request 

the evidence referred to in Article 18(2a) only for a period from 5 July 2018. 

3. European political parties registered before 4 May 2018 shall, at the latest by 5 July 2018, 

submit documents proving that they satisfy the conditions laid down in points (b) and (ba) of Article 

3(1). 

4. The Authority shall remove a European political party and its affiliated European political 

foundation from the Register where the party in question fails to prove within the period of time set 

out in paragraph 3 that it meets the conditions laid down in points (b) and (ba) of Article 3(1). 

 new 

1. [ By way of derogation from Article 5(4), until [five years after the entry into force of this 

Regulation], the report on the implementation of the policy for the use of political advertising 

shall cover the political advertisements published by the European political party from [the 

date of entry into force of this Regulation]. The first report shall be prepared by [one year 

after the entry into force of this Regulation]. ] 

2. [ Regarding the applications for funding for the first financial year following the entry into 

force of this Regulation, the Authorising Officer of the European Parliament shall only 

request the evidence referred to in Article 21(4) and (5) for the 6 months period preceding the 

application.] 
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 2018/673 Art. 1.15 (adapted) 

Article 45 

 Repeal  

 Regulation (EU, Euratom) No 1141/2014 is repealed.  

 References to the repealed Regulation shall be construed as references to this Regulation and 

shall be read in accordance with the correlation table in Annex IV.  

 

 1141/2014 (adapted) 

Article 4641 

Entry into force and application 

This Regulation shall enter into force on the twentieth day following that of its publication in the 

Official Journal of the European Union. 

The Commission shall adopt delegated acts as referred to in Article 7(2) and in point (a) of Article 

8(3) by no later than 1 July 2015. 

This Regulation shall apply from 1 January 2017. The Authority referred to in Article 6 shall 

however be set up by 1 September 2016. European political parties and European political 

foundations registered after 1 January 2017 may only apply for funding under this Regulation for 

activities starting in the 2018 budget year or thereafter. 
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This Regulation shall be binding in its entirety and directly applicable in all Member States. 

Done at Brussels, 

For the European Parliament For the Council 

The President The President 

 

 

 


